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Résumé 
 

Les sociétés réglementées par l’Office doivent démontrer leur volonté d’agir de façon proactive 
en vue d’améliorer constamment leur rendement sur le plan de la sécurité, de la sûreté et de la 
protection de l’environnement. Les sociétés pipelinières relevant de l’Office sont tenues 
d’incorporer des systèmes de gestion efficace et intégrée à leurs activités quotidiennes. Ces 
systèmes comprennent les outils, les technologies et les mesures nécessaires pour veiller à ce que 
les pipelines soient sécuritaires et qu’ils le demeurent. Les programmes de gestion des situations 
d’urgence aident les sociétés pipelinières à réagir de façon efficiente et efficace dans les cas 
d’urgence. 

 
Le présent rapport documente l’audit complet du programme de gestion des situations d’urgence 
de TransCanada dans son application aux filiales et installations pipelinières réglementées par 
l’Office. L’audit a été effectué conformément au Règlement de l’Office national de l’énergie sur 
les pipelines terrestres (RPT), dans sa version modifiée du 21 avril 2013. Cette version exige 
maintenant, entre autres choses, que les sociétés se dotent d’un programme de gestion des 
situations d’urgence efficace et bien documenté devant constituer l’un des éléments principaux 
de leurs systèmes  de gestion. Le RPT a été promulgué sans délai de grâce pour les entreprises 
réglementées par l’Office. 

 
L’audit de l’Office a été effectué conformément à son protocole en la matière, qui recense cinq 
éléments du système de gestion. Ces cinq éléments sont eux-mêmes répartis en groupes de 
17 sous-éléments.  Chaque  sous-élément  tient  compte  de  plusieurs  exigences  réglementaires. 
L’Office exige des sociétés qu’elles se conforment intégralement aux exigences réglementaires 
de chaque sous-élément du système de gestion faisant l’objet de l’évaluation. Si le programme 
d’une société est jugé lacunaire quant à une exigence réglementaire, le sous-élément en entier est 
jugé non conforme. 

 
L’Office estime que TransCanada a élaboré un programme de gestion des situations d’ urgence 
qui prévoit  des  mesures  propres  à  parer  aux  dangers  et  aux  risques  qui  sont  associés  aux 
incidents  ou  urgences  pouvant  se  produire  dans  ses  pipelines.  Les  documents  et  dossiers 
examinés dans le cadre de cet audit établissent que TransCanada veille à ce que les membres de 
son personnel, ainsi que les personnes résidant et travaillant à proximité d’un pipeline soient 
adéquatement  informés  des  pratiques  et  des  procédures  de  gestion  des  situations  d’urgence 
devant être suivies en cas d’urgence ou qu’ils ont suivi une formation à cet égard. TransCanada a 
également établi, d’une part, que des procédures d’intervention d’urgence ont été mises en place 
à ces installations et, d’autre part, que ces procédures ont été mises à l’essai dans le cadre 
d’exercices d’intervention d’urgence annuels effectués dans toutes les régions où elle exerce des 
activités. 



OF-Surv-OpAud-T211-2013-2014 01 
Rapport d’audit final du programme de 
gestion des situations d’urgences de 
TransCanada eu égard au RPT 

Page 3 sur 19 
 

 
 
 
 

L’audit a également mis au jour plusieurs éléments non conformes, dont la majorité correspond 
aux trois grandes catégories suivantes : 

 
• l’absence  de  processus  établis,  mis  en  œuvre  et  documentés  qui  correspondent  aux 

exigences du système de gestion, comme le prescrit le RPT récemment mis à jour; 
 

• l’élaboration et la mise en œuvre de processus efficaces relatifs à l’évaluation interne 
constante du respect des exigences légales ainsi que de la pertinence et de l’efficacité de 
son programme de gestion des situations d’urgence; 

 
• la mise en œuvre intégrale des processus existants, plus précisément l’intégration des 

ressources externes qui jouent un rôle dans les interventions d’urgence de TransCanada. 
 

L’Office a jugé qu’aucune mesure d’application de la loi n’est, dans l’immédiat, nécessaire pour 
résoudre les problèmes de non-conformité décelés à l’occasion de cet audit. Dans les 30 jours qui 
suivent la publication du rapport d’audit final, TransCanada doit élaborer et présenter un plan de 
mesures correctives devant être approuvé par l’Office, dans lequel elle doit fournir les détails 
relatifs aux démarches qu’elle entend prendre pour résoudre les problèmes de non-conformité 
relevés durant l’audit. L’Office évaluera la mise en œuvre des mesures correctives afin de 
s’assurer qu’elles sont exécutées rapidement et déployées à l’échelle du système. Il continuera 
également de surveiller l’efficacité et la mise en application globales du système de gestion de 
TransCanada au moyen d’activités ciblées de vérification de la conformité dans le cadre de son 
mandat permanent de réglementation. 
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1.0 Terminologie et définitions 
 

Audit : Démarche systématique, indépendante et documentée consistant à obtenir des preuves et 
à les examiner objectivement pour vérifier dans quelle mesure les critères ont été respectés. 

 
Conforme : État d’un élément de programme qui répond aux exigences juridiques. La société a 
démontré qu’elle a élaboré et mis en œuvre ses programmes, ses processus et ses procédures en 
vue de répondre aux exigences juridiques. 

 
Constatation : Évaluation ou détermination établissant que les programmes ou des éléments de 
programme répondent de façon satisfaisante aux exigences de la Loi sur l’Office national de 
l’énergie et des règlements qui en découlent. 

 
Non conforme : Un élément de programme ne répond pas aux exigences juridiques. La société 
n’a pas démontré qu’elle a élaboré et mis en œuvre ses programmes, ses processus et ses 
procédures en vue de répondre aux exigences juridiques. Un plan de mesures correctives est à 
élaborer et à mettre en application. 

 
Plan de mesures correctives : Destiné à redresser les situations de non-conformité relevées 
dans le rapport d’audit, le plan explique les méthodes et les mesures qui seront utilisées pour les 
redresser. 

 
Procédure : Série documentée d’étapes d’un processus se déroulant dans un ordre régulier et 
défini dans le but d’accomplir des activités individuelles d’une manière efficace et sécuritaire. La 
procédure précise également les rôles, les responsabilités et les pouvoirs requis pour mener à 
bien chaque étape. 

 
Processus : Ensemble systématique de mesures ou modifications se déroulant dans un ordre 
défini en vue d’obtenir un résultat. 

 
Programme :  Ensemble  documenté  de  processus  et  procédures  établis  en  vue  d’obtenir 
régulièrement un résultat. Le programme précise de quelle manière les plans et les procédures 
sont reliés entre eux et en quoi chacun d’eux contribue au résultat. 
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2.0 Abréviations 
 

CCT : Code canadien du travail, partie II 
RCSST : Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail 
SSE : Santé, sécurité et environnement 
Office : Office national de l’énergie 
NGTL : NOVA Gas Transmission Ltd. 
RPT : Règlement de l’Office national de l’énergie sur les pipelines terrestres 
MET : Méthodes d’exploitation de TransCanada 
TransCanada : TransCanada PipeLines Limited et ses filiales réglementées par l’Office 
TQM : Gazoduc Trans Québec et Maritimes, Inc. 
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3.0       Introduction – Raison d’être et cadre d’intervention de l’Office 
 

L’Office a pour objet de promouvoir, dans l’intérêt public canadien, la sûreté et la sécurité, la 
protection de l’environnement et l’efficience de l’infrastructure et des marchés énergétiques, en 
vertu du mandat conféré par le Parlement au chapitre de la réglementation des canalisations, de 
la mise en valeur des ressources énergétiques et du commerce de l’énergie. 

 
Pour évaluer la conformité des sociétés réglementées avec ses règlements, l’Office entreprend 
des audits de leur système de gestion. L’Office exige que chaque société soit en mesure de 
démontrer la pertinence et la mise en œuvre des méthodes qu’elle a choisies et employées pour 
déterminer et gérer de façon proactive les dangers et les risques et ainsi se conformer aux 
exigences. 

 
À la suite des audits, les sociétés sont tenues de présenter et de mettre en œuvre un plan de 
mesures correctives afin de redresser les cas de non-conformité constatés. Les audits sont 
considérés comme faisant partie de la démarche de l’Office tenant compte du risque pendant tout 
le cycle de vie dans le cadre du processus de vérification de la conformité. 

 
4.0       Contexte 

 
TransCanada exploite environ 42 000 km de pipelines assujettis à la réglementation fédérale 
répartis de la Colombie-Britannique jusqu’au Québec. Pour que l’audit de TransCanada reflète le 
mode de fonctionnement de ses activités, l’Office a procédé à une vérification individuelle de 
chaque programme. Ainsi, le présent audit s’inscrit dans le cadre d’une série d’audits de six 
programmes  entrepris  par  l’Office  portant  sur  les  installations  exploitées  par  TransCanada 
relevant de l’Office. Les audits sont intitulés comme suit : 

 
• Audit du programme de gestion de l’intégrité de TransCanada (rapport d’audit final 

publié en février 2014) 
 

• Audit du programme de gestion de la sécurité de TransCanada 
 

• Audit du programme de protection de l’environnement de TransCanada 
 

• Audit du programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada 
 

• Audit du programme de croisement par des tiers de TransCanada 
 

• Audit du programme de sensibilisation du public de TransCanada 
 

Ces audits ont révélé que TransCanada exploite ses installations au moyen d’une structure 
commune de gestion organisationnelle et technique applicable à l’ensemble des installations 
indiquées. Certaines des constatations sont, partant, les mêmes pour chaque audit et les rapports 
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d’audit individuels font état de cette situation. Durant l’audit, l’Office a examiné et évalué un 
échantillon d’installations déterminé en fonction des activités individuelles, de même que les 
dangers et les risques afférents, comme en font état les rapports d’audit individuels. Pour évaluer 
le programme de gestion des situations d’urgence, l’Office a également participé à certains 
exercices d’intervention d’urgence planifiés de TransCanada. 

 
5.0        Objectifs et étendue de l’audit 

 
L’audit avait pour objectif d’établir la pertinence et l’efficacité du programme de gestion des 
situations d’urgence de TransCanada. L’audit a porté sur le respect par TransCanada des 
exigences prévues dans les documents suivants : 

 
• Loi sur l’Office national de l’énergie; 

 
• le Règlement de l’Office national de l’énergie sur les pipelines terrestres (RPT); 

 
• Code canadien du travail, partie II (CCT); 

 
• Règlement sur les comités de sécurité et de santé et les représentants pris aux termes de 

la partie II du CCT; 
 

• Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail pris aux termes de la partie II du 
CCT; 

 
• Les politiques, programmes, pratiques et procédures de TransCanada. 

 
Pour ce qui est de l’utilisation du RPT, l’Office signale sa modification du 21 avril 2013, qui 
précise les attentes de l’Office en matière d’établissement et de mise en œuvre d’un système de 
gestion et d’un programme de gestion des situations d’urgence structurés. Ces modifications ont 
été  apportées  après  que  l’Office  et  les  sociétés  réglementées  se  soient  consultés  et,  par 
conséquent, le RPT a été promulgué sans délai de grâce. Par conséquent, l’audit du programme 
de gestion des situations d’urgence a été effectué en fonction de la version modifiée du RPT. 

 
Faisaient  partie  de  l’étendue  de  l’audit  les  sociétés  détenant  un  certificat  d’exploitation  au 
Canada suivantes : 

 
• TransCanada PipeLines Limited; 

 

• TransCanada Keystone Pipelines GP Ltd.; 
 

• Gazoduc Trans Québec & Maritimes Inc. (TQM); 
 

• Foothills Pipe Lines Ltd.; 
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• NOVA Gas Transmission Ltd. (NGTL). 
 

Ces filiales détiennent les certificats pour les installations réglementées par l’Office appartenant 
à TransCanada, ce qui comprend le réseau principal (exploité par TransCanada PipeLines 
Limited), le pipeline Keystone (exploité par TransCanada Keystone Pipelines GP Ltd.), le réseau 
de Gazoduc TQM (exploité par Gazoduc Trans Québec et Maritimes Inc.), le réseau Foothills 
(exploité par Foothills Pipe Lines Ltd.) et le réseau de l’Alberta (exploité par NGTL). Pour de 
plus amples renseignements sur les installations de TransCanada, veuillez vous reporter à 
l’annexe II du présent rapport. 

 
6.0       Processus et méthodologie d’audit 

 
TransCanada et ses filiales réglementées par l’Office exploitent environ 42 000 kilomètres de 
pipelines assujettis à la réglementation fédérale établis sur l’ensemble du pays. TransCanada et 
ses filiales exploitent ces installations au moyen d’un système commun de gestion 
organisationnelle et technique. Ainsi, pour réaliser une évaluation de son système de gestion 
dans  un  délai  raisonnable,  l’Office  a  choisi  de  procéder  à  l’audit  et  à  l’évaluation  d’un 
échantillon représentatif de TransCanada et de ses filiales en appliquant une méthodologie 
consistant notamment en un examen des antécédents en matière de conformité. 

 
L’échantillon choisi par l’Office est constitué de NGTL et du réseau de l’Alberta. L’Office y a 
également inclus les régions où le réseau de TransCanada présente des dangers et des risques 
potentiels particuliers afin d’évaluer les dangers propres au réseau. Étant donné les dangers 
particuliers associés au transport de liquides, dont le pétrole, qui sont visés par le programme de 
gestion des situations d’urgence, les processus, plans et procédures particuliers applicables au 
pipeline Keystone ont également fait l’objet d’un examen. 

 
TransCanada a classé ses installations et éléments d’actif canadiens selon cinq régions 
d’exploitation. Il s’agit des régions de Wildrose, des montagnes Rocheuses, du Centre, du Nord 
de l’Ontario et de l’Est. TransCanada applique le même programme de gestion des situations 
d’urgence à l’ensemble de ses réseaux, si bien que les constatations seront les mêmes pour tous 
les réseaux et filiales de TransCanada et les mesures correctives devront être appliquées à 
l’ensemble  de  ceux-ci.  L’Office  effectuera  une  vérification  de  l’exécution  des  mesures 
correctives dans le cadre d’activités de vérification de la conformité qui se dérouleront 
ultérieurement à chaque filiale, une fois que le plan de mesures correctives de TransCanada aura 
été approuvé par l’Office puis qu’il aura été mis en œuvre. 

 
Le fait que TransCanada recoure à un même ensemble de politiques et de procédures pour son 
programme de gestion des situations d’urgence a également guidé la mise en œuvre du processus 
d’audit de l’Office. Les entretiens et l’examen des documents du programme de gestion des 
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situations d’urgence ont été réalisés au siège social de Calgary (Alberta). Des visites ont été 
effectuées à certaines installations de NGTL, et des exercices d’intervention d’urgence ont été 
observés sur le terrain. Au cours de ces visites, les activités en lien avec chaque élément du 
système  de  gestion  ont  fait  l’objet  d’une  évaluation  au  moyen  d’entretiens  avec  plusieurs 
membres du personnel à différents échelons ainsi que d’un examen de documents et registres. 

 
7.0       Activités d’audit 

 
L’audit a consisté à examiner les documents de TransCanada, à interroger des représentants à 
tous les échelons de l’organisation et à effectuer sur le terrain une vérification de la conformité 
aux exigences de l’Office. L’information recueillie a ensuite été résumée conformément au 
protocole d’audit établi de l’Office. 

 
Le 19 juin 2013, une première rencontre a eu lieu avec les représentants de TransCanada à 
Calgary (Alberta) dans le but de discuter des objectifs, de l’étendue et de la méthodologie de 
l’audit de l’Office. Un calendrier des entrevues auprès du personnel et des vérifications sur le 
terrain a également été adopté à l’occasion de cette rencontre. Tout au long du processus d’audit, 
des résumés quotidiens comportant une description des mesures à prendre ont été remis à 
TransCanada. 

 
Le 24 octobre 2013, l’Office a organisé une réunion préparatoire à la clôture d’audit avec 
TransCanada afin d’obtenir d’autres renseignements présentant un certain intérêt pour lui avant 
d’entreprendre la rédaction de son rapport d’audit provisoire. Une réunion de clôture a eu lieu le 
6 novembre 2013. 

 
Pour une liste des représentants de TransCanada interrogés, veuillez consulter l’annexe III. Pour 
la liste des documents et registres examinés, veuillez consulter l’annexe IV. 

 
Activités d’audit du programme de gestion des situations d’urgence 

 
• Première rencontre d’audit (Calgary, Alberta) – le 19 juin 2013 

 
• Entrevues au siège social (Calgary, Alberta) – du 19 au 29 août 2013 

 
• Activités de vérification sur le terrain pour l’audit du programme de gestion des 

situations d’urgence : 
 

• Entrevues – région des Rocheuses, Airdrie (Alberta) – les 16 et 
17 septembre 2013 

 
• Entrevues – région de Wildrose, Spruce Grove (Alberta) – 
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le 19 septembre 2013 
 

• Exercice sur le terrain – région de l’Est, station de compression de Maple et 
Vaughan (Ontario) – le 25 septembre 2013 

 
• Entrevues – région de l’Est, station de compression de Maple – 

le 26 septembre 2013 
 

• Exercice sur le terrain – région des Rocheuses, Stettler (Alberta) – 
le 2 octobre 2013 

 
• Entrevues – siège social, Calgary (Alberta) – le 3 octobre 2013 

 
• Entrevues – région du centre, Winnipeg (Manitoba) – le 4 octobre 2013 

 
• Réunion préparatoire à la clôture portant sur des renseignements manquants 

(Calgary, Alberta) – le 24 octobre 2013 
 

• Dernière rencontre d’audit (Calgary, Alberta) – le 6 novembre 2013 
 
 

8.0       Sommaire du programme 
 

Le programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada s’applique à l’ensemble des 
sociétés appartenant à TransCanada et à l’exploitation de toutes les installations pipelinières et 
installations connexes au Canada, de même qu’aux États-Unis et au Mexique. Sa mise en œuvre 
est  assurée  par  l’équipe  de  gestion  des  situations  d’urgence  depuis  le  siège  social  de 
TransCanada à Calgary. 

 
L’équipe de gestion des situations d’urgence est chargée des fonctions suivantes : 

 
• Élaboration de programmes; 

 
• Examen et maintien; 

 
• Établissement des critères de gestion des situations d’urgence; 

 
• Élaboration de formation en gestion des situations d’urgence; 

 
• Gestion de la structure d’intervention; 

 
• Communications et rapports d’incidents; 
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• Surveillance de la conformité aux exigences réglementaires; 
 

• Conformité aux processus et procédures de TransCanada. 
 

L’équipe de gestion des situations d’urgence assure des services de gestion des situations 
d’urgence auprès de toutes les entités de TransCanada et relève du comité sur la santé, la sécurité 
et l’environnement du conseil d’administration de TransCanada. 

 
Le programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada comprend des éléments 
relatifs aux normes de système de gestion des situations d’urgence, au processus de mise en 
œuvre et de maintien, à l’examen de la gestion, aux communications, à l’état de préparation en 
cas d’urgence, aux buts et objectifs, aux inspections, aux audits par des tiers et d’autres éléments 
du système de gestion. Il met également en place les programmes et les procédures portant sur la 
détermination des dangers et leur évaluation, la préparation aux situations d’urgences, les 
exercices d’intervention d’urgence, la formation, l’entraide, les rapports d’incidents, la 
conformité, de même que l’éducation et la sensibilisation des organismes d’intervention et du 
public et les services de liaison avec eux. 

 
En plus d’être sous surveillance dans le cadre du programme gestion des situations d’urgence, le 
pipeline  Keystone  du  réseau  de  TransCanada  est  assujetti  au  programme  d’intervention 
d’urgence de TransCanada. En tant qu’installation de transport du pétrole, elle a établi ses 
propres procédures d’intervention en cas d’urgence énonçant les dangers, la cartographie, les 
rôles, les procédures d’intervention d’urgence, les mesures de contrôle, les partenaires en 
intervention et d’autres éléments de gestion des situations d’urgence nécessaires pour assurer une 
intervention d’urgence efficace en cas d’incident lié à des hydrocarbures. 

 
TransCanada a également élaboré et mis en œuvre des programmes de formation continue, de 
services de liaison et de sensibilisation à l’intention du public et des premiers intervenants qui 
peuvent être appelés à intervenir en cas d’urgence associée à ces installations ou à l’intention de 
ceux pouvant être touchés par une telle situation d’urgence. Ces programmes sont soutenus par le 
programme interne de sensibilisation du public de TransCanada. 

 
9.0       Résumé des constatations 

 
L’audit de l’Office a été effectué conformément à son protocole en la matière, qui recense cinq 
éléments du système de gestion. Ces cinq éléments sont eux-mêmes répartis en groupes de 
17 sous-éléments.  Chaque  sous-élément  tient  compte  de  plusieurs  exigences  réglementaires. 
L’Office exige des sociétés qu’elles se conforment intégralement aux exigences réglementaires 
de chaque sous-élément du système de gestion faisant l’objet de l’évaluation. Si l’application du 
programme par une société est jugée lacunaire quant à une exigence réglementaire, alors le sous- 



OF-Surv-OpAud-T211-2013-2014 01 
Rapport d’audit final du programme de 
gestion des situations d’urgences de 
TransCanada eu égard au RPT 

Page 13 sur 19 
 

 
 
 
 

élément en entier est jugé non conforme. Un plan de mesures correctives sera nécessaire pour 
démontrer à l’Office que les mesures adéquates seront prises pour satisfaire pleinement aux 
exigences. 

 
Le résumé qui suit présente une vue d’ensemble des constatations ressorties de l’audit du 
programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada réalisé par l’Office d’après 
l’information fournie par cette dernière aux fins de l’audit. Les renseignements détaillés au sujet 
des incidences de chaque élément vérifié du programme de gestion des situations d’urgence, 
ainsi qu’une description complète de l’évaluation de chacun des sous-éléments de son système 
de gestion, figurent à l’annexe I du présent rapport. 

 
Élément 1.0 – Politique et engagement 

 
Sous-élément 1.1 – Responsabilité des dirigeants 
Le poste de dirigeant responsable a été créé par le RPT en avril 2013. L’Office est d’avis que 
TransCanada a désigné un dirigeant responsable et défini les attributions de ce poste 
conformément au règlement et dans les délais impartis. Les activités ultérieures de vérification 
de la conformité de l’Office permettront d’évaluer la pertinence et l’efficacité du processus de 
mise en œuvre une fois que le cycle complet de planification sera achevé. Par conséquent, 
l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada se conforme aux 
exigences. 

 
Sous-élément 1.2 – Énoncé de politique et d’engagement 
TransCanada a pu établir qu’elle a adopté et qu’elle applique un énoncé d’engagement en matière 
de santé, de sécurité et d’environnement ainsi qu’un code d’éthique professionnelle régissant la 
protection du public, des travailleurs et de l’environnement et prévoyant l’exemption de mesures 
disciplinaires pour les employés dénonçant une infraction réelle ou présumée à la loi. Après 
examen, l’Office a conclu que ces documents ne révèlent pas l’existence de politiques relatives 
aux rapports internes sur les dangers, les dangers potentiels, les incidents et les quasi- incidents, 
qui indique notamment les conditions dans lesquelles la personne qui les signale peut se voir 
accorder l’immunité contre d’éventuelles mesures disciplinaires. Par conséquent, l’Office juge 
qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 

 
Élément 2 – Planification 

 
Sous-élément 2.1 – Détermination des dangers,  évaluation et maîtrise des risques 
TransCanada a pu établir que, globalement, son programme de gestion des situations d’urgence 
intègre des processus d’évaluation des risques, de détermination des dangers et d’instauration de 
mesures de contrôle visant à les atténuer. L’Office estime en outre que le processus de 
détermination des dangers et d’évaluation des risques de TransCanada pour le pipeline Keystone 
est adéquat puisqu’il permet de procéder à une détection et à une vérification au moyen de 
récepteurs très sensibles, d’une part, et de points de contrôle, d’autre part, pour l’exécution de 
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mesures d’intervention d’urgence visant à atténuer les répercussions d’une situation d’urgence. 
Par contre, comme il n’a pas été établi que ce processus et les processus analogues applicables à 
ses gazoducs étaient intégralement mis en œuvre, l’Office juge qu’en ce qui a trait ce sous- 
élément, TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 

 
Sous-élément 2.2 – Exigences légales 
TransCanada a établi qu’elle assurait un suivi, dressait une liste et procédait à des notifications 
internes concernant ses responsabilités légales connexes aux modifications apportées au 
règlement. Toutefois, elle n’a pas établi qu’elle dispose d’une liste complète des exigences 
légales ni qu’elle en dresse une. Elle n’a pas non plus établi qu’elle avait mis en place un 
processus efficace permettant de s’assurer que, lorsque des modifications sont apportées au 
règlement, les changements nécessaires dans le programme ou la communication à l’ensemble 
du personnel concerné par le programme de gestion des situations d’urgence s’ensuivent 
automatiquement. Par conséquent, l’Office juge qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, 
TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 

 
Sous-élément 2.3 – Buts, objectifs et cibles 
TransCanada a établi qu’elle prévoit et assure un suivi d’aspects du rendement de la gestion des 
situations d’urgence liés précisément à la formation et à la mise à l’essai de l’équipement. Par 
contre, TransCanada n’a pas démontré qu’elle suivait un processus documenté pour 
l’élaboration, la mise en œuvre et le maintien de buts, d’objectifs et de cibles de son programme 
de gestion des situations d’urgence et d’évaluation de leur pertinence et de leur efficacité. De 
plus, même s’il existe des mesures et des cibles de rendement pour certains des composants, 
comme les exercices et la formation, l’Office juge que TransCanada n’a pas fixé de buts, 
d’objectifs et de cibles pour d’autres composants du programme de gestion des situations 
d’urgence, comme la consultation et la formation continue et les services de liaison avec les 
organismes d’intervention, les délais d’intervention et les communications avec les intéressés et 
le public. Compte tenu de tout ce qui précède, l’Office juge qu’en ce qui a trait à ce sous- 
élément, TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 

 
Sous-élément 2.4 – Structure organisationnelle, rôles et responsabilités 
TransCanada a établi qu’elle s’est dotée d’une structure organisationnelle documentée pour son 
programme de gestion des situations d’urgence. Toutefois, de l’avis de l’Office, cette structure 
n’a pas permis d’établir que l’évaluation annuelle de l’organisation de TransCanada permet de 
mesurer avec efficacité les ressources humaines externes nécessaires pour intervenir en cas 
d’incident. L’Office estime que les ressources externes jouent un rôle important en cas d’urgence 
et juge que les dispositifs de contrôle des ressources humaines externes sont insuffisants pour 
répondre aux attentes de l’Office. Par conséquent, l’Office juge qu’en ce qui a trait à ce sous- 
élément, TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 
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Élément 3.0 – Mise en œuvre 
 

Sous-élément 3.1 – Contrôles opérationnels – Conditions normales d’exploitation 
L’Office attend des sociétés qu’elles mettent en place de manière permanente des processus de 
préparation qui fonctionnent dans les conditions normales afin d’élaborer et de maintenir des 
programmes de gestion des situations d’urgence efficaces et de mettre en œuvre des projets 
d’amélioration continue. D’après les renseignements fournis, l’Office a jugé que les processus de 
TransCanada mis en place pour élaborer des mesures palliatives, d’atténuation ou de prévention 
des dangers et des risques associés à ses activités ou de protection contre ceux-ci répondaient à 
ses attentes. Par conséquent, l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, 
TransCanada se conforme aux exigences. 

 
Sous-élément 3.2 – Contrôles opérationnels – Perturbations et conditions inhabituelles 
d’exploitation 
L’Office fait remarquer que TransCanada a élaboré des processus et des plans visant à détecter 
des perturbations ou des conditions anormales de même que des méthodes pour vérifier la 
pertinence de ses plans d’urgence. Toutefois, de l’avis de l’Office, au moment de l’audit, ces 
processus et plans n’étaient pas intégralement mis en œuvre ni efficaces de manière à répondre 
aux attentes de l’Office. Par conséquent, l’Office juge qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, 
TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 

 
Sous-élément 3.3 – Gestion du changement 
Dans le cas du programme de gestion des situations d’urgence, l’Office a constaté que des 
procédures intégrées avaient été mises en place afin d’établir le processus à suivre pour 
déterminer un changement projeté, les intervenants intéressés, les démarches pour mettre en 
œuvre le changement et une date cible pour leur mise en œuvre. Toutefois, les documents rédigés 
dans le cadre de ces procédures n’ont pas permis d’établir que les changements ayant une 
incidence sur la planification des interventions d’urgence ont été pris en compte dans le 
programme de gestion des situations d’urgence par suite d’une mise à jour des procédures ou des 
plans d’intervention. 

 
Dans le contexte d’un processus plus large de gestion du changement pouvant avoir une 
incidence sur le programme de gestion situations d’urgence, TransCanada n’a pas établi qu’elle 
avait mis sur pied ou mis en œuvre un processus pour répertorier et gérer tout changement 
susceptible d’avoir des répercussions sur la sécurité, la sûreté ou la protection de 
l’environnement, notamment les dangers ou les risques nouveaux, les modifications apportées à 
la conception, aux devis, aux normes ou aux procédures, et tout changement apporté à la 
structure organisationnelle ou aux exigences légales de la société. Par conséquent, l’Office juge 
qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada ne se conforme pas aux exigences. 
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Sous-élément 3.4 – Formation, compétence et évaluation 
TransCanada a établi qu’elle avait mis en place des processus efficaces pour développer et mettre 
à contribution les compétences requises et pour élaborer des programmes de formation. Pour ce 
qui est de la formation interne, TransCanada a élaboré des profils de formation et de 
compétences requises documentés pour chaque fonction de son programme de gestion des 
situations d’urgence. Chaque employé affecté à une fonction d’intervention d’urgence potentielle 
à l’échelle régionale ou de l’entreprise doit avoir suivi des modules de formation en intervention 
d’urgence, conformément à ce que prévoient les profils de formation des personnes affectées aux 
fonctions de gestion des situations d’urgence. Le fait d’avoir suivi la formation exigée est un 
indicateur de rendement clé dans chaque entente de rendement annuel documentée. TransCanada 
offre également à des tiers la possibilité de suivre une formation pratique dans le cadre d’un 
programme d’exercice de terrain et de simulation. Par conséquent, l’Office considère qu’en ce 
qui a trait à ce sous-élément, TransCanada se conforme aux exigences 
. 
Sous-élément 3.5 – Communication 
TransCanada a établi qu’elle a mis en place un processus relatif aux exigences de communication 
interne et externe qui répond aux attentes de l’Office. Pour ce qui est de la communication 
externe, le programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada prévoit la mise en 
application d’un plan visant ses intervenants externes, notamment les premiers intervenants et les 
propriétaires fonciers situés à proximité, et il intègre certains des volets des relations extérieures 
de son programme avec le programme de sensibilisation du public pour ce qui est de la 
communication, de la consultation et des services de liaison avec les organismes d’intervention 
d’urgence et d’autres services susceptibles d’avoir un rôle d’intervention en cas d’incident à un 
pipeline de TransCanada. TransCanada recourt en outre à plusieurs méthodes pour communiquer 
des renseignements sur la gestion des situations d’urgence à l’échelle de l’organisation. Par 
conséquent, l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada se conforme 
aux exigences. 

 
Sous-élément 3.6 – Documents et contrôles des documents 
L’Office juge que le processus de TransCanada relatif à l’établissement et à la mise en œuvre 
efficace de processus servant à l’identification et à la gestion des documents nécessaires répond 
aux attentes. Ce processus met en place un cadre pour la conception et la tenue de la 
documentation nécessaire pour que les employés et les entrepreneurs exercent efficacement et 
correctement les activités liées à l’exploitation et à l’entretien des installations de TransCanada. 
Par conséquent, l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada se 
conforme aux exigences. 

 
Élément 4.0 – Vérification et mesures correctives 

 
Sous-élément 4.1 – Inspection, mesure et surveillance 
TransCanada a établi qu’elle a mis en œuvre des processus efficaces d’inspection et de 
surveillance de ses activités et de ses installations et d’évaluation de la pertinence et de 
l’efficacité de son programme de gestion des situations d’urgence. TransCanada a également 
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établi qu’elle a mis en place plusieurs processus d’inspection et de surveillance de son 
équipement, de ses activités et de ses plans d’intervention d’urgence en lien avec son programme 
de gestion des situations d’urgence ainsi que plusieurs méthodes de surveillance et de mesure de 
son rendement. Par conséquent, l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, 
TransCanada se conforme aux exigences. 

 
Sous-élément 4.2 – Enquête et rapports sur les incidents et quasi-incidents 
Ce sous-élément a été étudié dans le cadre d’un examen du processus de suivi des incidents et 
des problèmes de TransCanada, de sa fonction prévue et de la manière dont cette fonction est 
intégrée dans le système de gestion SSE global. De plus, l’Office a évalué la manière dont le 
processus est communiqué aux employés. TransCanada a été en mesure de démontrer qu’elle a 
mis en place un processus permettant de signaler, de repérer, d’analyser et de résoudre les 
problèmes de gestion des situations d’urgence et des incidents d’un bout à l’autre de son 
programme de gestion des incidents et de problèmes qui répond aux attentes de l’Office. Par 
conséquent, l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada se conforme 
aux exigences. 

 
Sous-élément 4.3 – Vérification interne 
TransCanada a pu démontrer que son programme d’assurance de la qualité a été mis en œuvre à 
une échelle qui, pour ce qui est de la fréquence, dépasse les attentes de l’Office. Toutefois, le 
volet relatif à la mesure du rendement par rapport aux exigences internes de TransCanada 
découlant des exigences légales qu’elle a mis en œuvre ne répond pas aux attentes de l’Office. 
L’Office est d’avis que les sociétés doivent se doter d’un processus permettant de vérifier l’état 
de conformité du programme par rapport aux exigences légales expresses. Par conséquent, étant 
donné que TransCanada n’a pas établi qu’elle a dressé ou tient une liste complète des exigences 
légales, l’Office juge qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada ne se conforme pas aux 
exigences. 

 
Sous-élément 4.4 – Gestion des dossiers 
L’Office juge que le processus de TransCanada suivi pour produire, conserver et tenir les 
dossiers documentant la mise en œuvre du système de gestion et de ses programmes de 
protection et pour prévoir les modalités d’accès par des personnes qui en ont besoin répond aux 
attentes. Par conséquent, l’Office considère qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada 
se conforme aux exigences. 

 
Élément 5.0 – Examen de la direction 

 
Sous-élément 5.1 – Examen de la direction 
TransCanada a établi que la direction entreprend actuellement un nombre important d’activités 
d’examen de la gestion conformément aux descriptions fournies dans le document sur le cadre 
d’intervention en santé, en sécurité et en environnement de TransCanada. Cependant, l’Office 
considère que la participation et l’exécution de la haute direction dans certains domaines sont 
indispensables, notamment en ce qui concerne l’évaluation et la gestion des résultats des audits 
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et des résultats des activités de vérification de la conformité effectuée par les organismes de 
réglementation. L’Office a constaté un cas de non-conformité dans d’autres sous-éléments 
portant sur la délimitation de l’étendue des audits et l’élaboration et la mise en œuvre de plans 
mesures correctives, qui, selon lui, relève clairement de la haute direction. De plus, TransCanada 
n’a pas été en mesure d’établir qu’elle suivait un processus documenté et complet de revue de la 
direction du programme de gestion de la sécurité décrivant les activités visant à assurer un 
examen de la direction satisfaisant et efficace sur une base régulière et une amélioration 
continue. Par conséquent, l’Office juge qu’en ce qui a trait à ce sous-élément, TransCanada ne se 
conforme pas aux exigences. 

 
10.0     Conclusions 

 
Les sociétés réglementées par l’Office doivent démontrer leur volonté d’agir de façon proactive 
en vue d’améliorer constamment leur rendement sur le plan de la sécurité, de la sûreté et de la 
protection de l’environnement. Les sociétés pipelinières réglementées par l’Office sont tenues 
d’intégrer des systèmes de gestion efficaces et soigneusement mis en place dans leurs activités 
quotidiennes.  Ces  programmes  comprennent  les  outils,  les  technologies  et  les  mesures 
nécessaires pour veiller à ce que les pipelines soient sécuritaires et qu’ils le demeurent. 

 
Au cours du présent audit, TransCanada a dû prouver le caractère adéquat et l’efficacité de son 
système de gestion et de son programme de gestion des situations d’urgence. L’Office a étudié la 
documentation et les registres que TransCanada a fournis, a eu des entretiens avec le personnel 
de cette dernière et a assisté à ses exercices d’intervention d’urgence. L’Office juge, à la lumière 
de cet examen, que TransCanada a élaboré et mis en œuvre un programme de gestion des 
situations d’urgence qui permet de contrer les dangers et les risques importants qui sont associés 
aux incidents ou aux situations d’urgence susceptibles de se produire à ses pipelines. 

 
Abstraction faite de l’étendue des travaux entrepris par TransCanada et des processus qu’elle a 
mis en place, l’audit a permis de constater un certain nombre d’éléments non conformes, dont la 
majorité entre dans trois grandes catégories : 

 
• l’absence de processus documentés qui répondent aux exigences du système de gestion, 

comme le prescrit le RPT récemment mis à jour; 
 

• l’élaboration et la mise en œuvre de processus efficaces relatifs à l’évaluation interne 
permanente du respect des exigences légales et de la pertinence et de l’efficacité de son 
programme de gestion des situations d’urgence; 

 
• la mise en œuvre intégrale des processus existant, plus précisément l’intégration des 

ressources externes qui jouent un rôle dans les interventions d’urgence de TransCanada. 
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L’Office a jugé que, bien qu’aucune mesure d’application de la loi n’est, dans l’immédiat, 
nécessaire pour résoudre les problèmes de non-conformité décelés à l’occasion de cet audit, en 
ce  qui  concerne  les  pratiques  d’audit  normales  de  l’Office,  TransCanada  doit  élaborer  et 
présenter un plan de mesures correctives décrivant les méthodes proposées pour résoudre les cas 
de non-conformité et prévoir un échéancier de mise en œuvre des mesures correctives. 
TransCanada devra présenter son plan de mesures correctives aux fins d’approbation dans les 
30 jours suivant la publication du rapport d’audit final par l’Office. L’Office rendra publics son 
rapport de vérification et le plan de mesures correctives de TransCanada approuvé sur son site 
Web. 

 
L’Office procédera à l’évaluation de la mise en œuvre de l’ensemble des mesures correctives de 
TransCanada afin de s’assurer qu’elles sont exécutées rapidement et déployées à l’échelle du 
système, jusqu’à ce qu’elles soient toutes mises en œuvre. L’Office continuera également de 
surveiller l’efficacité et la mise en application globales du programme de gestion des situations 
d’urgence et du système de gestion de TransCanada au moyen d’activités ciblées de vérification 
de la conformité dans le cadre de son mandat permanent de réglementation. 
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ANNEXE I 
 

Tableau d’évaluation de l’audit du programme de gestion des situations d’urgencei 
 

1.0 POLITIQUE ET ENGAGEMENT 
 

1.1 Responsabilité des dirigeants 
 

Attentes : La société doit avoir nommé un dirigeant à titre de dirigeant responsable qui exerce les pouvoirs applicables aux ressources financières et 
humaines qui sont nécessaires aux fins d’établir, de mettre en œuvre et de maintenir son système de gestion et ses programmes de protection et de 
veiller à ce que la société s’acquitte de ses obligations en matière de sécurité, de sûreté et de protection de l’environnement. La société dispose de 
30 jours après la nomination du dirigeant responsable pour communiquer son nom à l’Office et veiller à ce qu’il lui présente une déclaration signée 
par laquelle il accepte les responsabilités de son poste. 

 
Références : RPT, article 6.2 

 
Constatation : 

 
Après que la version modifiée du RPT a été rendue publique, le 10 avril 2013, l’Office national de l’énergie (l’Office) a accordé 30 jours aux sociétés 
qu’il réglemente pour lui communiquer par écrit le nom de leur dirigeant responsable et la déclaration par cette personne indiquant qu’elle accepte les 
responsabilités de son poste. Le 10 mai 2013, TransCanada a informé l’Office par écrit que son vice-président principal à l’exploitation et aux grands 
projets avait été désigné comme dirigeant responsable pour la société et l’ensemble de ses filiales. Dans sa communication, TransCanada a confirmé 
que ce dirigeant exerçait les pouvoirs applicables sur les ressources humaines et financières qui sont nécessaires pour répondre aux attentes de fond 
de l’Office. 

 
Celui-ci note que l’exigence formulée par la loi de nommer un dirigeant responsable a été introduite dans le RPT en avril 2013 et que l’audit a débuté 
en juin de la même année. Donc, le dirigeant responsable de TransCanada n’exerçait sa fonction que depuis deux mois environ et il n’avait pas 
complété un cycle de planification annuel dans l’exercice de ces responsabilités qui aurait permis à l’Office d’évaluer celles-ci. C’est pourquoi 
l’Office estime, dans ce contexte, que TransCanada a désigné un dirigeant responsable et décrit ses responsabilités conformément aux exigences 
réglementaires et aux délais de dépôt. Par conséquent, l’Office considère que la société se conforme aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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1.2 Énoncé de politique et d’engagement 
 

Attentes : La société doit avoir des politiques et des buts documentés visant à ce que ses activités soient menées de manière à assurer la sécurité et la 
sûreté du public, des travailleurs et du pipeline, ainsi que la protection des biens et de l’environnement. Le système de gestion et les programmes de 
protection doivent être fondés sur ces politiques et ces buts. La société doit établir des buts en matière de prévention des ruptures, des rejets de gaz et 
de liquides, des décès et des blessures et en matière d’intervention en cas d’incidents et de situations d’urgence. 

 
La société doit avoir une politique relative aux rapports internes sur les dangers, dangers potentiels, incidents et quasi-incidents, qui indique 
notamment les conditions dans lesquelles la personne qui les signale peut se voir accorder l’immunité contre d’éventuelles mesures disciplinaires. 

 

Le dirigeant responsable de la société rédige un énoncé de politique qui fait état de l’engagement de la société à l’égard de ces politiques et de ces 
buts et communique cet énoncé aux employés. 

 
Références : RPT, article 6.3 

 
Constatation : 

 
L’énoncé d’engagement en matière de santé, de sécurité et d’environnement de TransCanada comporte un principe selon lequel les activités menées 
doivent respecter ou dépasser les exigences des lois et des règlements applicables et réduire au minimum les risques pour les employés, la population 
et l’environnement. TransCanada a démontré que cet énoncé est : 

 
• revêtu de la signature du dirigeant responsable et d’autres dirigeants de la société; 

 
• affiché dans les bureaux régionaux visités dans le cadre du présent audit; 

 
• communiqué à tous les employés par les cadres supérieurs, les gestionnaires et les responsables des programmes; 

 
• communiqué aux réunions annuelles de relâche sur la sécurité qui ont lieu dans les diverses régions ou zones; 

 
• examiné par les nouveaux employés dans le cadre du processus d’accueil et d’intégration, qui comprend un examen du SGSSE; 

 
• passé en revue aussi à l’occasion des réunions annuelles du comité de la santé, de la sécurité et de l’environnement (SSE). 

 
Il expose l’engagement en matière de leadership et les orientations applicables aux 11 éléments du système de gestion de TransCanada en santé, 
sécurité et environnement (SGSSE). Dans le SGSSE, l’élément 7 - Protection civile et intervention d’urgence établit le régime de gouvernance de la 
santé, de la sécurité et de l’environnement, ainsi que l’application de l’énoncé d’engagement au programme de gestion des situations d’urgence 
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(PGSU) de la société. 
 

Outre cet énoncé, TransCanada a présenté son code d’éthique professionnelle qui exige des employés qu’ils signalent toute infraction réelle ou 
présumée à la loi sans crainte de représailles. TransCanada a aussi mis en œuvre un programme de gestion des incidents dans le but de déclarer les 
violations, les dangers et les dangers potentiels dans le but d’« encourager le signalement de tous les incidents. » Selon l’Office, les documents en 
question ne répondent pas aux exigences du RPT, puisqu’ils ne font pas explicitement état de l’existence d’une politique précisant que les membres 
du personnel de TransCanada qui signalent des lacunes, des dangers ou des risques à l’égard du programme de gestion de la sécurité seraient à l’abri 
de toute mesure disciplinaire. 

 
TransCanada a démontré qu’elle avait établi et appliqué un énoncé d’engagement en matière de SSE, un programme de gestion des incidents et un 
code d’éthique professionnelle qui assurent la protection du public, des travailleurs et de l’environnement et qui, dans une certaine mesure, accordent 
une immunité à l’égard des mesures disciplinaires. Après examen et prise en considération, l’Office a cependant jugé, pour les raisons qui précèdent, 
que les documents ne prouvent pas l’existence de politiques conformes aux critères qu’il formule dans ses attentes. Par conséquent, l’Office estime 
que la société ne se conforme pas aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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2.0 PLANIFICATION 
 

2.1 Détermination des dangers et évaluation et maîtrise des risques1
 

 
Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour répertorier et analyser tous les dangers et dangers potentiels et créer 
et conserver un tel répertoire. Elle doit aussi avoir un processus efficace pour évaluer les risques associés à ces dangers, notamment ceux liés aux 
conditions d’exploitation normales et anormales. Dans le cadre de cette évaluation en bonne et due forme des risques, la société doit conserver des 
dossiers pour démontrer que les processus visant à répertorier et à évaluer les risques ont été mis en œuvre. 

 
La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace relatif aux rapports internes sur les dangers, les dangers potentiels, les incidents et 
les quasi-incidents permettant de prendre des mesures correctives et préventives à leur égard, notamment les étapes à suivre pour gérer les dangers 
imminents. Elle doit établir et maintenir un système de gestion de données pour surveiller et analyser les tendances relatives aux dangers, aux 
incidents et aux quasi-incidents. 

 

La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour élaborer et mettre en œuvre des mécanismes de contrôle visant à prévenir, 
gérer et atténuer les dangers répertoriés et les risques. Elle doit aussi communiquer ces mécanismes à toute personne exposée aux risques. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)c), d), e), f), r), s) 

 
Constatation : 

 
Processus et documentation 

 
Le processus d’évaluation des risques et de détermination des dangers de TransCanada a pour fondement l’élément 2 du SGSSE – Évaluation du 
risque et examen réglementaire. Il a comme éléments et moyens d’exécution un certain nombre d’outils comme la MET (méthode d’exploitation de 
TransCanada) sur l’évaluation des risques SSE2, l’analyse des urgences et le registre des risques SSE. 

 

La MET sur l’évaluation des risques vise à déterminer et à évaluer l’ensemble des dangers et risques liés aux activités de TransCanada en Amérique 
du Nord, ainsi qu’à établir les conditions devant déclencher une évaluation des risques. Ces facteurs déclencheurs sont notamment les suivants : 

 
 

1 Danger : Source de dommage potentiel ou situation susceptible de causer un dommage défini comme étant une blessure ou une maladie, des dommages aux biens, au milieu de travail ou à 
l’environnement, ou une combinaison de ce qui précède. Risque : Combinaison de la vraisemblance d’un événement dangereux déterminé et des conséquences s’il se produisait. 

 
2 Cette méthode n’est qu’une des quelque 200 méthodes d’exploitation que gère et contrôle TransCanada avec la documentation connexe dans le cadre de son programme 
des MET. On trouvera d’autres indications sur ce programme dans l’évaluation que fait l’Office des sous-éléments 2.2 – Exigences légales et 3.6 – Documentation et contrôle des 
documents. 



OF-Surv-OpAud-T211-2013-2014 01 
TransCanada 
Annexe I – Gestion des urgences 

Page 5 sur 38 
 

incident important ou suite d’incidents analogues; modifications des exigences réglementaires ou des conditions sociales; besoin constaté par un 
audit; période de 12 mois écoulée depuis la dernière évaluation dans tout autre cas. Cette MET exige que l’évaluation alimente un registre des 
risques, ce qui facilitera le choix et l’exercice de moyens de contrôle proactifs pour éliminer ou atténuer les risques constatés ou possibles. 

 
L’analyse des urgences est le moyen qu’emploie le personnel en région pour déterminer les dangers et évaluer les risques que ceux-ci se 
matérialisent, pour reconnaître les urgences possibles dans chaque région et en établir la priorité3 et, enfin, pour juger des mesures de contrôle à 
prendre (plans d’intervention) afin d’atténuer les dangers, les risques et les situations d’urgence. 

 
Enfin, le registre des risques SSE est un répertoire hiérarchisé des risques constatés pour la santé, la sécurité et l’environnement à un niveau donné de 
l’organisme, ce qui doit comprendre les risques liés à la réglementation, à l’exploitation et aux secteurs d’activité. 

 
Mise en œuvre des processus – Gaz 

 
Pour évaluer la mise en œuvre par TransCanada des processus applicables à ses installations gazières, l’Office a examiné des documents sur la 
gestion des situations d’urgence qui font état des risques et dangers, ainsi que des mesures de contrôle destinées à atténuer les conséquences des 
urgences. 

 
Le premier de ces documents est le TransCanada Emergency Management System Corporate Program Manual (manuel de programme interne sur le 
système de gestion des urgences de TransCanada) (le manuel)4, qui est en fait le plan d’intervention d’urgence de la société. On y décrit comment 
reconnaître les situations d’urgence et les soumettre à une évaluation de risques à l’aide de l’analyse des urgences. On y donne un aperçu de la 
constatation de tels événements et, à des fins de planification d’urgence, on indique les distances des zones de planification d’urgence (ZPU) établies 
pour les gazoducs au Canada. L’Office a constaté l’existence de listes d’urgences, de procédures d’intervention et de distances ZPU dans ce manuel 
et dans le plan d’intervention d’urgence du réseau Keystone de TransCanada, mais la société n’a pu démontrer que la MET sur l’évaluation des 
risques SSE ou l’analyse des urgences était appliquée efficacement pour les établir. Faute d’une utilisation démontrée des processus en place, il a été 
impossible de vérifier l’exhaustivité des listes, procédures d’intervention et distances en question. 

 
L’Office a également remarqué que le registre des risques SSE était incomplet pour le programme de gestion des situations d’urgence. La société a 
indiqué que les listes de dangers visaient les ZPU, les dangers possibles et les urgences qui sont tous compris dans le manuel. Il reste que l’Office 
juge que les ZPU n’entrent nullement dans un répertoire de dangers et que l’énumération des urgences possibles n’a rien d’exhaustif. Les personnes 

 
 
 

3 Les régions sont les suivantes : Wildrose, Rocheuses, Centre, Nord de l’Ontario et Est. On trouvera d’autres indications sur ce programme dans l’évaluation que fait l’Office du 
sous-élément 2.4 – Structure organisationnelle. 

 
4 C’est ce que le personnel de TransCanada appelle à l’interne le « livre rouge ». 
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rencontrées ont affirmé qu’elles trouvaient dans la base de données SIP un inventaire des dangers pour les interventions d’urgence visant les 
gazoducs au Canada, mais les dossiers examinés ne présentaient ni ce répertoire ni les tendances pour les interventions d’urgence. 

 
En se fondant sur ce qui précède, TransCanada n’a pas été en mesure de démontrer que les processus établis pour l’évaluation des risques et la 
détermination des dangers dans ses installations gazières en ce qui a trait à la gestion des urgences étaient mis en œuvre de façon efficace. De même, 
la société a été incapable de prouver que son répertoire des dangers réels et possibles était tenu efficacement pour ses installations gazières. 

 
Mise en œuvre des processus – Pétrole 

 
L’examen des documents confirme que TransCanada a mis en œuvre un processus de détermination des dangers et d’évaluation des risques 
directement pour son pipeline Keystone. L’examen de ce processus indique qu’il permet de reconnaître les « récepteurs très sensibles » comme les 
espèces à statut particulier en cas de déversement, de même que les « zones sujettes à de graves conséquences » comme les régions peuplées, les 
prises d’eau potable et les ressources écologiques vulnérables. Le processus établit aussi les priorités pour les divers tronçons du pipeline en fonction 
des dangers qu’ils peuvent présenter, et il leur attribue une valeur de danger en fonction de leur proximité, des voies physiques de transport et des 
volumes de rejets. De même, l’Office a regardé la liste des tronçons pouvant présenter un danger pour les parties sensibles du pipeline Keystone avec 
un grand nombre d’indications repères comme les bornes kilométriques, les voies de transport en surface et en subsurface et les pires volumes de 
rejets pour les cours d’eau. 

 
En plus de son examen des documents, l’Office a mené des entrevues au siège social et sur le terrain pour vérifier davantage l’élaboration et 
l’application de ce processus en particulier. Les entrevues au siège ont révélé que l’analyse des urgences servait à déterminer si toutes les installations 
en surface devaient être dotées d’un plan d’intervention d’urgence qui leur était propre. Pour le pipeline Keystone au Canada, on a confirmé que le 
programme d’intégrité de la société établissait sont les récepteurs très sensibles et les classait, puis que les régions concevaient des plans 
d’intervention tactique en conséquence dans le cadre de la planification d’urgence pour ce pipeline. Ces entrevues ont confirmé que les plans 
d’intervention tactique sont toujours en chantier et qu’on tient l’inventaire des dangers dans le système SIP. TransCanada a indiqué que sa division de 
la santé, de la sécurité et de l’environnement s’employait à mettre en place une norme d’évaluation des risques et que le responsable du programme 
l’examinait afin de juger de l’orientation à adopter pour la mise en œuvre. 

 
Dans les entrevues réalisées sur le terrain, on a remarqué que des régions très vulnérables (comme la rivière Assiniboine qui a été reconnue à l’aide 
d’une analyse des urgences) sont définies par le personnel au siège social de TransCanada. Les entrevues ont également confirmé que, pour ces 
récepteurs très sensibles, la société faisait aussi une vérification sur le terrain avec une reconnaissance des « points de contrôle » stratégiques. On 
évalue ces points en fonction de leur capacité de faciliter les activités en cas d’intervention d’urgence, ce qui dépend notamment de l’existence 
d’aires de rassemblement appropriées. TransCanada a fixé 68 points de contrôle sur le tracé du pipeline Keystone, mais l’Office a noté durant l’audit 
que 12 d’entre eux n’avaient pas encore été soumis à une évaluation complète. C’est pourquoi il juge que TransCanada n’a pas vérifié si ces points de 
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contrôle suffiraient à faciliter des interventions d’urgence efficaces aux alentours. 
 

Bref, l’Office considère que le processus de détermination des dangers et d’évaluation des risques qu’a adopté TransCanada pour le pipeline 
Keystone est adéquat, en ce sens qu’il permet de reconnaître et de vérifier les récepteurs très sensibles et d’établir des points de contrôle d’exécution 
des activités destinées à atténuer les conséquences d’une urgence. Ce qu’il reste à faire pour vérifier les points de contrôle et élaborer des plans 
d’intervention tactique montre cependant que le processus n’a pas été mis en œuvre intégralement et efficacement au Canada. 

 
TransCanada a pu établir que, globalement, son programme de gestion des situations d’urgence intègre des processus d’évaluation des risques, de 
détermination des dangers et d’instauration de mesures de contrôle visant à les atténuer. Compte tenu de ce qui précède et du fait que la société n’a 
pu démontrer au moment de l’audit qu’elle appliquait entièrement son processus d’évaluation des risques et de détermination des dangers et qu’elle 
tenait convenablement à jour son répertoire des dangers pour ses installations gazières, l’Office estime que TransCanada ne se conforme pas aux 
exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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2.2 Exigences légales 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour recenser toutes les exigences légales en matière de sécurité, de 
sûreté et de protection de l’environnement auxquelles la société est assujettie et en vérifier le respect. La société doit établir et maintenir une liste de 
ces exigences légales. La société doit avoir un processus documenté pour relever et résoudre les situations de non-conformité relativement aux 
exigences légales, ce qui comprend la mise à jour des programmes de gestion et de protection quand cela est nécessaire. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)g), h), i) 

 
Constatation : 

 
TransCanada a démontré qu’elle suit les modifications apportées aux exigences légales par divers moyens : abonnement à un service en ligne 
indépendant de suivi et de notification des modifications réglementaires, service propre de surveillance régulière des sites Web gouvernementaux, 
participation aux activités d’organismes de l’industrie comme l’Association canadienne de pipelines d’énergie (CEPA). Les modifications sont 
ensuite entrées dans la base de données SIP en tant que « problèmes ». il y a alors délégation de la suite à donner aux membres compétents du 
personnel. 

 
TransCanada a fourni copie de son document sur le processus de surveillance législative aux fins de son recensement et de sa surveillance des 
exigences légales. Ce document, révisé la dernière fois en 2011, décrit les mesures adoptées par TransCanada pour relever toute modification à la 
réglementation susceptible d’influer sur les pipelines, l’énergie et le stockage de gaz au Canada. Le document précise que ce sont les administrateurs 
ou les vice-présidents des secteurs d’activité visés par les modifications à la réglementation qui sont chargés d’assurer l’harmonisation des normes et 
des spécifications de la société avec les exigences réglementaires 

 
Le document donne l’orientation à prévoir et décrit les services et les ressources dont on dispose pour l’examen et la gestion des exigences 
réglementaires constatées. Il prévoit aussi un processus de gestion du changement pour ces modifications, le cas échéant. Sur le fond, l’Office 
remarque cependant que le processus de surveillance des modifications législatives se borne à recenser la législation, et non les exigences légales des 
certificats réglementaires. Il considère ainsi que son champ d’application ne répond pas à ses attentes. 

 
Il remarque en outre que, si TransCanada dresse et tient à jour la liste des exigences des lois, le répertoire mentionne généralement les titres des lois 
sans détailler leurs dispositions particulières. L’Office est d’avis que ce manque de spécificité ne va pas dans le sens de l’efficacité d’un processus de 
constatation et de surveillance du respect de l’ensemble des exigences légales qui s’appliquent à la société, puisque les autorités modifient souvent les 
dispositions des lois sans en changer le titre officiel. 

 
L’audit a aussi relevé des problèmes de mise en œuvre du processus de surveillance législative comme il est documenté. L’Office s’est interrogé en 
particulier sur le caractère adéquat des révisions dont il a été l’objet. Plus précisément, l’examen du document a révélé que, si une date de révision 
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tombant dans le cycle bisannuel de réexamen était mentionnée, la version fournie par TransCanada pendant l’audit contenait des données désuètes. 
On en a relevé un exemple avec les coordonnées dépassées pour un organisme comme l’Alberta Energy Regulator à l’annexe A « Registre des 
organismes de réglementation compétents pour les pipelines canadiens et mexicains et les réservoirs gaziers au Canada ». 

 
La société a aussi indiqué qu’elle avait intégré la gestion des exigences légales applicables directement dans ses méthodes d’exploitation par le 
programme des MET. Elle a mis ce programme en œuvre pour gérer et contrôler plus de 200 méthodes d’exploitation avec la documentation qui s’y 
rattache. Elle a aussi indiqué avoir inclus sa liste d’exigences légales dans la base de données du programme des MET. D’après le personnel de la 
société, cette base d’information répertorie toutes les lois d’intérêt pour les MET avec les facteurs législatifs de déclenchement, les responsables de la 
gestion des diverses méthodes et tous les changements nécessaires. Cette base recense également la réglementation. Elle comporte une fonctionnalité 
permettant au personnel d’avoir accès électroniquement à un règlement s’y trouvant. D’après ces personnes, les responsables des MET dans leurs 
secteurs d’activité respectifs sont chargés de surveiller les exigences légales devant influer sur les méthodes dont ils s’occupent dans le cadre des 
examens annuels. Pendant les entrevues, TransCanada a confirmé que les divers responsables de MET sont appelés à surveiller en permanence toutes 
les modifications juridiques qui concernent leurs programmes respectifs. Ce processus des MET peut servir au suivi des modifications apportées aux 
exigences légales à leur intégration dans une certaine mesure, mais l’Office a jugé qu’il ne tient pas compte efficacement des modifications d’intérêt 
pour le programme de gestion des situations d’urgence, puisque là encore, il énumère avant tout les titres des lois sans détailler leurs dispositions 
particulières. 

 
TransCanada a fait mention non seulement du document sur le processus de surveillance législative, mais d’autres documents devant démontrer sa 
conformité pour ces exigences. Il s’agit notamment du manuel de programme interne sur la gestion des situations d’urgence, du document-cadre 
du SGSSE et de la liste des règlements des MET en gestion de la sécurité au travail et des situations d’urgence. L’Office remarque cependant que ces 
documents n’établissent pas le processus attendu pour la détermination des exigences légales applicables au programme de gestion des situations 
d’urgence et qu’ils ne donnent pas non plus une liste complète d’exigences réglementaires visant ce même programme. 

 
TransCanada a démontré qu’elle assure le suivi, le recensement et la notification interne d’une partie des modifications réglementaires, mais sans 
prouver qu’elle dresse une liste complète d’exigences légales ni maintient un processus garantissant que ces modifications déclenchent soit des 
changements au programme de gestion des situations d’urgence soit des communications à tout le personnel s’occupant de ce programme. Par 
conséquent, l’Office juge que TransCanada ne se conforme pas aux exigences pour ce sous-programme. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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2.3 Buts, objectifs et cibles 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour élaborer et mettre en œuvre des buts, des objectifs et des cibles 
précises qui sont pertinents aux risques et dangers associés à ses installations et à ses activités (p. ex. construction, opérations et entretien). Le 
processus de la société pour fixer les objectifs et des cibles précises doit faire en sorte que ceux-ci permettent d’atteindre les buts visés et d’assurer 
leur examen annuel. 

 
La société précise des buts en matière de prévention des ruptures, des rejets de gaz et de liquides, des décès et des blessures et en matière 
d’intervention en cas d’incidents et de situations d’urgence. Les buts de la société doivent être communiqués aux employés. 

 
La société doit élaborer des mesures de rendement pour évaluer son efficacité dans l’atteinte de ses buts, de ses objectifs et de ses cibles. Elle doit 
vérifier chaque année son efficacité en la matière ainsi que le rendement de son système de gestion. Elle doit documenter son examen annuel de son 
rendement, en indiquant notamment les mesures prises au cours de l’année pour corriger les lacunes repérées par son programme d’assurance de la 
qualité, dans un rapport annuel signé par le dirigeant responsable. 

 
Références : RPT, articles 6.3, 6.5(1)a), b), 6.6 

 
Constatation : 

 
L’audit a permis de vérifier si TransCanada avait élaboré et mis en œuvre un programme interne visant à établir et à gérer les engagements pris par la 
société et les priorités établies dans le cadre du programme de gestion des situations d’urgence et de la gestion des aspects généraux touchant la santé, 
la sécurité et l’environnement. L’Office a pu en outre déterminer si TransCanada avait mis en place des processus documentés pour communiquer et 
surveiller les exigences découlant des engagements et des priorités de son programme. 

 
L’Office a constaté que TransCanada se sert d’une terminologie multiple et variable pour décrire la conformité avec les exigences de l’Office en ce 
qui concerne les buts, les objectifs et les cibles. Même si TransCanada a pu établir une certaine uniformité pour ce qui est de son programme de 
rendement maximal, l’Office a constaté des lacunes flagrantes dans la description des buts, des objectifs et des cibles de TransCanada pour les 
programmes en matière de santé, de sécurité et d’environnement ou le programme de gestion des situations d’urgence. Pendant les entrevues menées 
auprès de la direction, le personnel de TransCanada a employé indifféremment plusieurs expressions pour décrire les mesures faites des buts, des 
objectifs et des cibles. Par conséquent, durant l’audit, pour permettre à l’Office de poursuivre leur examen de ce sous-éléments, l’Office a demandé à 
TransCanada de lui fournir une table de concordance précisant la correspondance pertinente entre la terminologie interne diversifiée de TransCanada 
et celle que l’on trouve dans les exigences réglementaires. L’Office n’a pas jugé que les documents fournis par la société lui donnaient justement la 
table de concordance qu’il recherchait. 

 
Malgré tout, il a examiné la documentation applicable en gestion des situations d’urgence pour déterminer collectivement les buts, les objectifs et les 
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cibles du programme concerné. TransCanada a présenté une table de concordance qui se rapportait spécifiquement au programme de gestion des 
situations d’urgence et qui faisait référence dans le cas des buts, des objectifs et des cibles au tableau de la section 2.9 de son plan d’intervention 
d’urgence. On ne trouvait toutefois pas dans ce tableau l’ensemble des buts, des objectifs et des cibles du programme de gestion des situations 
d’urgence. L’Office a poussé l’examen du processus au double niveau du SGSSE et du programme de gestion des situations d’urgence. Le processus 
qu’emploie la société pour établir, communiquer, surveiller et examiner les buts, les objectifs et les cibles du SGSSE est décrit sous l’élément 3 du 
document-cadre de ce système. Les buts, les objectifs et les cibles en question visent l’ensemble du SGSSE sans distinguer ceux qui sont propres au 
programme de gestion des situations d’urgence. 

 
L’Office a également regardé un grand nombre de processus au niveau de ce dernier programme sans y trouver de buts, d’objectifs et de cibles 
s’appliquant dans l’ensemble à ce programme. TransCanada a établi pour celui-ci une série de normes de service et d’exigences en matière de 
formation et de test. À l’occasion des entrevues, le personnel de la société a décrit, par exemple, les éléments suivants pour les buts, les objectifs et 
les cibles du programme : 

 
• exercice sur le terrain tenu une fois par année dans chaque région d’exploitation; 

 
• exercice sur table tenu une fois par année dans chaque secteur; 

 
• examen et mise à jour chaque année des plans d’intervention d’urgence; 

 
• examen et mise à jour deux fois par année des trousses de poste de commandement; 

 
• envoi postal annuel d’une lettre d’information aux organismes d’intervention. 

 
Le système SIP et le système de commande de tâches Avantis assurent un suivi de ces activités, qui sont communiquées annuellement à l’Office dans 
le cadre des mesures de rendement du programme de gestion des situations d’urgence. L’examen des documents a confirmé que TransCanada avait 
également intégré des normes mesurables à ses méthodes d’intervention. Ainsi, les documents Oil Pipeline Leak Detection System Alarm Procedure 
(méthode d’avertissement du système de détection des fuites d’oléoducs) et Leak Alarm Analysis Flowchart (diagramme d’analyse des 
avertissements de fuite) confirment que la société s’est dotée d’un certain nombre de paramètres d’intervention prévoyant notamment un délai 
maximal de dix minutes pour la fermeture d’un oléoduc après une alerte. TransCanada n’a pas démontré qu’elle disposait d’un processus documenté 
assorti de normes d’intervention semblables pour ses gazoducs. 

 
Pendant l’audit, la société a fait la preuve qu’elle établissait et suivait les aspects de son rendement en gestion des situations d’urgence, plus 
particulièrement en matière de formation et d’essais de matériel. Toutefois, on n’a pas communiqué à l’Office de processus documenté d’élaboration, 
d’application, de mise à jour et d’examen du caractère adéquat et de l’efficacité des buts, des objectifs et des cibles dans le cadre du programme de 
gestion des situations d’urgence. En outre, si des cibles et des mesures de rendement existent dans le cas des exercices et des activités de formation, 
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la société n’a pas établi de buts, d’objectifs et de cibles pour d’autres volets du programme de gestion des situations d’urgence comme la 
consultation, l’éducation permanente, la liaison avec les organismes d’intervention, les temps d’intervention et les communications avec les parties 
prenantes et le public. Compte tenu de tout ce qui précède, l’Office juge que TransCanada ne se conforme pas aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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2.4 Structure organisationnelle, rôles et responsabilités 
 

Attentes : La société doit se doter d’une structure organisationnelle documentée qui lui permet de satisfaire aux exigences de son système de gestion 
et de respecter ses obligations consistant à mener ses activités de manière à assurer la sécurité et la sûreté du public, des employés de la société et du 
pipeline, ainsi que la protection des biens et de l’environnement. La structure documentée doit permettre à la société de déterminer et de 
communiquer les rôles, les responsabilités et les pouvoirs des dirigeants et des employés à tous les niveaux hiérarchiques. La société doit documenter 
les responsabilités des entrepreneurs dans ses manuels sur la sécurité en matière de construction et d’entretien. 

 
La structure organisationnelle documentée de la société doit aussi lui permettre de démontrer que les ressources humaines allouées pour établir, 
mettre en œuvre et maintenir le système de gestion sont suffisantes pour répondre aux exigences de ce système et respectent ses obligations en ce qui 
a trait à la conception, la construction, l’exploitation et la cessation d’exploitation de ses installations de manière à assurer la sécurité et la sûreté du 
public et de ses employés ainsi que la protection des biens et de l’environnement. La société doit réaliser une évaluation annuelle documentée pour 
démontrer que les ressources humaines allouées sont suffisantes pour lui permettre de respecter ses obligations 

 
Références : RPT, articles 6.4, 20, 31 

 
Constatation : 

 
La structure de gouvernance en santé, sécurité et environnement à TransCanada est décrite dans les documents relatifs au SGSSE. Cette structure 
comprend le comité SSE du conseil d’administration qui surveille les pratiques et les procédures, contrôle la mise en œuvre et l’efficacité et fait des 
recommandations au conseil au sujet de ces mêmes politiques et procédures. Il se réunit tous les mois, valide les résultats et les objectifs SSE et 
examine les incidents et leurs tendances. La matrice des responsabilités du SGSSE précise les responsabilités et les obligations redditionnelles pour 
tous les employés dans ce cadre. Pendant les entrevues, TransCanada a présenté la hiérarchie des responsabilités à l’égard du programme de gestion 
des situations d’urgence. On y constate que l’équipe de gestion des situation d’urgence de la société rend des comptes aux directeurs et au 
comité SSE relevant du conseil. 

 
TransCanada a classé ses installations et éléments d’actif canadiens selon cinq régions d’exploitation. Il s’agit des régions de Wildrose, des 
Rocheuses, du Centre, du Nord de l’Ontario et de l’Est. Chacune de ces régions a un bureau régional. Des bureaux de secteur existent aussi selon les 
besoins. TransCanada a adopté une orientation « équipe » dans la conception et la mise en œuvre du PGU. L’équipe EGU, qui comprend des 
spécialistes techniques du domaine, est chargée de l’élaboration et de la mise à jour du programme, des critères de gestion appliqués, de la structure 
d’intervention et des protocoles. Elle est également responsable des programmes de gestion des urgences de l’ensemble des entités constitutives et 
des secteurs d’activité de la société et mène son action à partir du siège social. Les coordonnateurs en protection civile (CPC) mettent en application 
le PGU dans les diverses régions d’exploitation. Ils composent l’équipe de protection civile (EPC) qui, à intervalles trimestriels, se réunit pour 
examiner et évaluer le programme et ce qu’il fait et planifier des événements comme les exercices et les activités de participation. Chaque région a un 
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membre au sein de l’EPC. 
 

En cas d’urgence, les plans d’intervention d’urgence de TransCanada et de Keystone établissent un dispositif conforme au système de 
commandement d’interventions (SCI) que TransCanada a adopté et implanté ces quatre dernières années. La structure d’intervention SCI vaut pour 
tout l’organisation depuis les postes locaux de commandement jusqu’aux centres des opérations d’urgence (COU) en région, au centre (Calgary) et à 
Houston. On peut ainsi se prévaloir dans cette structure d’un commandement unifié auquel s’intègrent d’autres organismes; ce dispositif a été mis à 
l’essai dans des exercices. Des exercices et des modules de formation ont permis d’éprouver la structure d’intervention dans sa composition 
organisationnelle. Les plans d’intervention d’urgence de TransCanada et de Keystone et les plans locaux correspondants tiennent compte de la 
structure du SCI avec ses définitions de rôles pour les employés susceptibles de participer à une intervention d’urgence dans les réseaux de 
TransCanada. Pour les employés associés aux interventions, la formation à prévoir est incluse dans leurs profils de rôle. 

 
En ce qui a trait à l’évaluation des besoins en ressources pour le programme de gestion des situations d’urgence, l’Office attache de l’importance à la 
gestion que fait une société des disponibilités extérieures en ressources lorsque survient une urgence. À son avis, le personnel et le matériel utilisés à 
contrat tiennent une place primordiale dans la capacité d’une société d’intervenir efficacement en cas d’urgence dans le cadre de son programme de 
gestion des situations d’urgence. Ainsi, il a jugé que la capacité de déterminer les disponibilités en ressources est directement liée à sa capacité de 
gérer et d’atténuer les conditions qui, en cas d’urgence, peuvent nuire aux biens, à l’environnement ou à la sécurité des travailleurs et du public. 

 
Au cours de l’audit, TransCanada a démontré qu’elle avait appliqué des mesures de vérification des disponibilités extérieures en ressources pendant 
un exercice. Dans la région du Centre, par exemple, le personnel vérifie ponctuellement la capacité des entrepreneurs à fournir des ressources 
appropriées en les leur demandant les jours d’exercice sans préavis. Un exercice mené pour le pipeline Keystone a démontré qu’aux jours de tenue 
d’exercices et dans les 24 heures suivant une demande de TransCanada, une quarantaine de personnes travaillant à forfait pouvaient être à pied 
d’œuvre en un lieu donné avec le matériel requis. L’Office y voit une bonne pratique adoptée par le personnel régional, mais TransCanada n’a pas 
démontré qu’une telle pratique a pour base ou référence un processus documenté qui s’applique dans toutes les régions. 

 
TransCanada a pu démontrer qu’elle dispose d’une structure organisationnelle documentée pour son programme de gestion des situations d’urgence 
et que, dans son processus de qualification préalable, elle acquiert officiellement l’assurance de l’entrepreneur en gestion des situations d’urgence 
qu’il sera en mesure de répondre aux besoins en ressources de la société. En revanche, une vérification limitée de ces assurances dans la région du 
Centre seulement n’a pas démontré suffisamment à l’Office que les ressources humaines externes de TransCanada étaient assez bien réparties dans 
son réseau pour assurer des interventions appropriées au cas où le pire se produirait. Par conséquent, l’Office juge que TransCanada ne se conforme 
pas aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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3.0 MISE EN ŒUVRE 
 

3.1 Contrôles opérationnels – Conditions normales d’exploitation 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour élaborer et mettre en œuvre des mécanismes de contrôle visant à 
éliminer, atténuer et prévenir les dangers et les risques répertoriés aux éléments 2.0 et 3.0 et se protéger contre ceux-ci, et pour communiquer ces 
mécanismes à toute personne exposée aux risques. 

 

La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour coordonner et contrôler et gérer les activités opérationnelles des employés et 
de toute autre personne travaillant en collaboration avec la société ou pour le compte de celle-ci. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)e), f), q) 

 
Constatation : 

 
On établit et met en œuvre des programmes de gestion des situations d’urgence pour faire face aux perturbations et autres conditions inhabituelles 
d’exploitation, aux rejets accidentels, aux incidents et aux urgences en général. L’Office attend néanmoins des sociétés qu’elles mettent en place de 
manière permanente des processus de préparation qui fonctionnent dans les conditions normales afin d’élaborer et de maintenir des programmes de 
gestion des situations d’urgence efficaces et de mettre en œuvre des projets d’amélioration continue. Voici l’évaluation faite de ces processus et 
contrôles de l’état de préparation. 

 
L’élément 2 « Évaluation du risque et examen réglementaire » du SGSSE de TransCanada décrit les processus en place pour la prévision, la 
caractérisation et l’évaluation des risques et des exigences réglementaires SSE, l’établissement de l’ordre de priorité de ces risques et exigences, 
l’atténuation des expositions et les directives à donner en cas d’incident. Pendant l’audit, TransCanada a démontré qu’elle avait mis un processus 
efficace en place pour concevoir et exercer les contrôles de correction, d’atténuation, de prévention et de protection à opposer aux dangers et risques 
constatés. Ces moyens de contrôle consistent notamment en méthodes d’intervention d’urgence, en programmes d’exercices, en activités de 
formation permanente, en services de liaison et de sensibilisation auprès des organismes d’intervention, des propriétaires fonciers et du public, en 
ententes d’entraide, en contrats passés avec les fournisseurs de services d’intervention, en programmes de formation en gestion des urgences, en 
inspections et en travaux d’entretien du matériel d’urgence. 

 
Bien que ne relevant pas directement de la portée du présent audit, le processus employé par TransCanada pour la gestion et la surveillance de ses 
entrepreneurs aux fins du programme de gestion des situations d’urgence a été pris en compte dans l’évaluation d’ensemble de la mise en œuvre de 
ce programme uniquement dans la mesure où il influe sur la capacité de la société de réagir à une situation d’urgence. En plus de s’occuper de la 
qualification préalable des entrepreneurs par l’intermédiaire de son fournisseur de services spécialisés ISNetworld, TransCanada applique un 
processus interne rigoureux d’appel à la sous-traitance et d’examen des entrepreneurs. Les entrepreneurs en services de gestion des urgences doivent 
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se conformer aux pratiques et procédures de sécurité de la société. Ce processus de sous-traitance est géré par l’équipe des contrats de TransCanada 
et la surveillance des entrepreneurs est confiée en gestion aux bureaux régionaux de la société. Dans le cadre de ce processus, la société passe en 
revue les procédures applicables aux entrepreneurs et vérifie si ceux-ci répondent aux exigences internes qu’elle a établies. On observe et évalue les 
entrepreneurs pendant les exercices. On mesure leur rendement en ce qui a trait au respect des exigences de TransCanada, les problèmes sont entrés 
et classés dans la base de données SIP et l’évaluation du rendement des entrepreneurs fait l’objet d’un suivi. Là où les résultats ne sont pas conformes 
aux exigences, on oblige l’entrepreneur à prendre des mesures correctives. 

 
L’Office a déterminé que, conformément à ses attentes, TransCanada fait connaître les moyens de contrôle aux employés et aux parties prenantes de 
l’extérieur qui peuvent être exposés aux risques grâce à des messages de gestion des urgences qui sont diffusés dans le cadre de son programme de 
sensibilisation du public. Dans ces messages, il est notamment question de sécurité, des dangers liés au réseau de TransCanada, des situations 
d’urgence, des mesures à prendre dans ce cas, des rôles respectifs des intervenants, des procédures d’intervention d’urgence et des coordonnées des 
personnes-ressources. 

 
D’après les renseignements fournis par la société pendant l’audit, l’Office n’a pas relevé de situations de non-conformité dans les processus employés 
par la société pour concevoir et exercer des contrôles de correction, d’atténuation, de prévention et de protection à l’égard des dangers et risques de 
ses activités. Par conséquent, l’Office juge que les processus en question répondent à ses attentes et estime que TransCanada se conforme aux 
exigences pour ce sous-élément. 

 
Il remarque que les mesures correctives adoptées par la société pour les constatations relatives aux sous-éléments 2.1 et 2.2 déclencheront une mise à 
jour des contrôles opérationnels mentionnés dans la présente section, ce qui permettra d’exercer des contrôles appropriés sur tout danger, risque ou 
exigence légale nouvellement constaté. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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3.2 Contrôles opérationnels –Perturbations et conditions inhabituelles d’exploitation 
 

Attentes : La société doit établir et maintenir des plans et méthodes pour identifier le potentiel de perturbations ou de conditions anormales, de rejets 
accidentels, d’incidents et de situations d’urgence. Elle doit également définir des moyens d’intervention proposés en réponse à ces situations ainsi 
que prévenir et atténuer leurs conséquences ou effets probables. Les procédures doivent être éprouvées, examinées et révisées périodiquement, s’il y 
a lieu, par exemple à la suite d’une perturbation ou d’un événement anormal. La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace 
permettant d’élaborer des plans d’urgence pour se préparer aux événements anormaux pouvant se produire pendant les activités de construction, 
d’exploitation, d’entretien ou de cessation d’exploitation ou lors de situations d’urgence 

 
Références : RPT, article 6.5(1)c), d), e), f), t) 

 
Constatation : 

 
L’Office note que le plan d’intervention d’urgence (PIU) de TransCanada énonce les plans et procédures de l’organisme pour l’établissement des 
possibilités que surviennent des perturbations et autres conditions anormales, des rejets accidentels, des incidents ou des situations d’urgence en 
général. TransCanada a conçu et mis en œuvre les PIU pour l’ensemble de son réseau et du pipeline Keystone et élaboré des plans adaptés aux sites 
qui tiennent compte des conditions particulières dans chacune des installations en surface (stations de compression et de pompage, etc.). De même, 
elle a répertorié 48 sites le long du tracé du pipeline Keystone comme étant des récepteurs très sensibles, c’est-à-dire des secteurs où des dangers 
particuliers doivent être pris en compte dans les plans d’intervention. Ainsi, les lieux en question répondent aux critères de la société pour une 
poursuite de l’analyse et l’élaboration de plans d’intervention tactique (PIT) propres. D’après la politique de TransCanada, on doit élaborer et 
appliquer des PIT pour tous les RTS du tracé du pipeline Keystone. L’Office remarque qu’au moment de l’audit, TransCanada poursuivait la 
préparation de 12 des 48 plans d’intervention tactique. La société a mentionné qu’elle n’avait pas eu suffisamment de temps pour les préparer tous. 
Ces plans avaient été recensés durant le processus de détermination des dangers et d’évaluation des risques complété entre janvier 2013 et le début de 
l’audit de l’Office. La société a déclaré que, malgré ce fait, le plan d’intervention d’urgence de Keystone était intégralement en vigueur et permettrait 
de réagir efficacement à tout incident dans le réseau Keystone, et ce, indépendamment de l’état de l’élaboration d’un plan d’intervention tactique 
propre au site. L’Office remarque que les méthodes types d’intervention de la société devraient permettre de réagir à un incident, mais il est aussi 
d’avis que les plans d’intervention tactique permettent des interventions plus rapides et mieux planifiées dans le cas des secteurs sensibles. Il exige 
donc que TransCanada complète la mise en œuvre du plan d’intervention d’urgence du pipeline Keystone et se dote de tous les plans d’intervention 
tactique nécessaires. 

 
La tenue d’exercices est une autre méthode qu’emploie TransCanada pour définir l’éventualité de perturbations ou de conditions inhabituelles et 
concevoir et bonifier des plans d’urgence en conséquence. D’après le plan d’intervention d’urgence de TransCanada, la société a recours tant à des 
exercices de table qu’à des exercices complets sur le terrain pour éprouver annuellement ses plans, procédures et plans d’intervention d’urgence et 
ainsi garantir leur utilité permanente et reconnaître les possibilités de les améliorer. Les exercices sur le terrain sont aussi une occasion de formation 
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pour les employés dans leurs fonctions en gestion des situations d’urgence, ainsi que pour les premiers intervenants, les partenaires et les 
entrepreneurs. 

 
TransCanada gère tous les dossiers venant des exercices sur le terrain grâce au processus SIP. Cela permet de contrôler jusqu’à son terme toute 
activité assignée au personnel en fonction des leçons tirées. L’examen des dossiers a permis de constater que TransCanada prend des mesures de 
suivi sur la rétroaction interne reçue dans les exercices. Toutefois, il montre aussi que la rétroaction obtenue d’un certain nombre d’organismes 
extérieurs, de parties prenantes externes ou d’autres participants aux exercices sur le terrain n’est ni prise en compte ni suivie. Ainsi, l’examen des 
commentaires livrés par le personnel paramédical présent à un exercice indique que les membres de ce personnel ne connaissaient pas tous leur rôle 
en cours d’exercice et ne comprenaient pas nécessairement non plus la SCI ni les dangers liés à un incident. Au moment de l’audit, l’Office n’a pas 
relevé de points de suivi dans le SIP pour cette question ou toute autre rétroaction des participants de l’extérieur. Il a aussi remarqué qu’il existait une 
rétroaction des services de protection incendie énumérés dans les résumés des exercices, mais sans que les préoccupations et les observations livrées 
par eux aient été transférées ni portées sur une liste de points de suivi SIP en vue d’un contrôle par TransCanada. En outre, le résumé des leçons que 
tire la société d’un exercice indiquait que les premiers intervenants ne comprenaient pas entièrement les dangers présents. Il s’agit d’une question qui 
devrait être examinée plus avant. L’Office sait que le processus SIP est un bon outil dont dispose la société pour prendre acte des enseignements à 
tirer et gérer les mesures de suivi à adopter à l’égard de la rétroaction des participants, mais il note aussi que les dossiers SIP de TransCanada ne 
comportaient aucun point de suivi déclenché par la rétroaction des participants de l’extérieur aux exercices sur le terrain et aux exercices sur table. Il 
y voit une lacune importante compte tenu du grand rôle joué par les organismes extérieurs et de l’influence que pourraient avoir leurs commentaires 
sur la préparation permanente des intervenants aux situations d’urgence. 

 
Dans l’évaluation de la conformité de ce sous-élément, l’Office remarque que TransCanada s’est dotée de processus et de plans pour reconnaître les 
possibilités de perturbations ou de conditions anormales et établir des méthodes permettant de vérifier le caractère adéquat des plans d’urgence. Il 
reste que, au moment de l’audit, ces processus et plans n’étaient pas intégralement mis en œuvre et n’offraient pas non plus l’efficacité attendue par 
l’Office. Par conséquent, l’Office estime que la société ne se conforme pas aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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3.3 Gestion du changement 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour répertorier et gérer tout changement susceptible d’avoir des 
répercussions sur la sécurité, la sûreté ou la protection de l’environnement, notamment tout nouveau danger ou risque et tout changement relatif à la 
conception, aux exigences techniques, aux normes ou aux méthodes, ainsi qu’à la structure organisationnelle de la société ou aux exigences légales 
auxquelles la société est assujettie. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)i) 

 
Constatation : 

 
Dans l’évaluation de ce sous-élément, l’Office s’est attaché au processus de gestion du changement d’abord par rapport à l’intégration du programme 
de gestion des situations d’urgence et, plus généralement, dans son application au SGSSE, qui comprend le programme de gestion des situations 
d’urgence. 

 
Gestion du changement et programme de gestion des situations d’urgence 

 
L’Office a examiné un certain nombre de procédures écrites et de dossiers portant sur le processus de gestion du changement dans le cas du 
programme de gestion des situations d’urgence, ce qui comprend le formulaire de gestion du changement et le rapport interne sur la gestion du 
changement et les méthodes d’exploitation de la société. Ce sont là deux procédures intégrées qui établissent la marche à suivre pour déterminer un 
changement projeté, les parties prenantes en cause, les mesures de mise en œuvre et les dates cibles d’exécution. Les exemples examinés par l’Office 
de formulaires de gestion du changement remplis pour le programme de l’intégrité des pipeline comportaient des modifications pouvant avoir une 
incidence sur la planification de l’intervention d’urgence. Toutefois, à la suite de la mise en œuvre de ces changements, la liste des mises à jour des 
MET soumise à l’Office ne démontrait pas l’existence de changements apportés aux procédures de gestion des situations d’urgence ni aux plans 
d’intervention, donc de changements apportés au programme de gestion des situations d’urgence. 

 
Gestion du changement et SGSSE 

 
Au moment de l’audit, TransCanada a indiqué qu’elle avait conçu et mis en œuvre deux processus distincts de gestion du changement pour gérer et 
consigner les modifications qui touchent à son programme de gestion des situations d’urgence. Le premier de ces processus, qui était élaboré et 
appliqué dans le cadre du programme de gestion de l’intégrité, se faisait sur le formulaire de gestion du changement. Il est fondé sur les biens et, 
donc, les changements de matériel ou de logiciels le déclenchent. Ces changements sont décrits et suivis à l’aide d’un formulaire normalisé servant à 
justifier les modifications en question et précisant les avis à prévoir dans ce cadre à l’intention des parties prenantes internes et externes. 

 
Le second processus de gestion du changement aux fins des programmes de protection mise sur une partie de la fonctionnalité de la base de données 
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et du processus-cadre des MET. Cette base d’information contient les MET et une partie de la documentation connexe pour chacun des programmes 
de protection. Le plan d’intervention d’urgence de TransCanada est considéré comme une MET à l’interne et est donc géré par le même processus. 

 
Comme pour le processus-cadre des MET, le responsable d’un plan d’intervention d’urgence à TransCanada modifie le manuel et le verse de 
nouveau dans la base de données des MET, qui informe automatiquement les intervenants internes figurant sur une liste préétablie de destinataires de 
l’existence d’une nouvelle version pour solliciter systématiquement des commentaires. Une fois les modifications terminées, le processus de gestion 
des MET envoie automatiquement à tous les employés un rapport mensuel énumérant les MET qui ont été modifiées pendant la période qui précède. 

 
Le personnel de TransCanada a indiqué que ces deux processus garantissent que les modifications aux méthodes seront gérées et communiquées à la 
grandeur de l’organisation. 

 
De plus, l’Office constate que ni l’un ni l’autre des processus ne prévoient des étapes pour établir de manière proactive les changements susceptibles 
d’avoir une incidence sur la sûreté, la sécurité ou la protection de l’environnement. L’Office a jugé qu’en utilisant les processus de gestion du 
changement de l’intégrité et des MET, TransCanada a opérationnalisé certains aspects nécessaires du processus de gestion du changement en 
documentant et en communiquant certains types de changement au moyen de mises à jour des documents. Il constate toutefois que les processus en 
question ne peuvent individuellement ni collectivement satisfaire aux exigences du RPT. 

 
En ce qui concerne le processus de gestion du changement dans son intégration du SGSSE pendant l’audit, le personnel de TransCanada a indiqué 
que, si la société juge que les processus de gestion du changement qu’elle utilise actuellement sont conformes aux exigences de l’Office, elle a tout 
de même entrepris un projet de mise en œuvre d’un processus de gestion du changement unique devant permettre de mieux répondre aux exigences 
de l’Office. Le nouveau processus devrait être intégralement mis en œuvre d’ici la fin de 2014. Le personnel de TransCanada a donné un aperçu de 
celui-ci. Un premier examen fait voir qu’il pourrait en effet satisfaire aux exigences du RPT. 

 
Pendant les entrevues, TransCanada a indiqué qu’elle avait mis au point ce nouveau programme dans le cadre des mesures correctives adoptées à la 
suite d’une vérification interne réalisée en 2009. L’Office prend acte de l’amélioration que représente le nouveau processus, mais il remarque aussi 
qu’une implantation en 2014 indique qu’environ cinq ans environ se seront écoulés entre la constatation du problème et sa solution. Il a tenu compte 
de cet aspect dans son évaluation des sous-éléments 4.3 – Vérification interne et 5.0 – Examen de la direction. 

 
TransCanada a certes mis en œuvre un certain nombre d’éléments d’un programme de gestion du changement, mais elle n’a pas démontré au moment 
de l’audit avoir établi et appliqué un processus visant à recenser et à gérer toutes les modifications susceptibles d’influer sur la sécurité, la sûreté ou la 
protection de l’environnement, notamment les dangers ou les risques nouveaux, les modifications apportées à la conception, aux devis, aux normes 
ou aux méthodes et tout changement sur le plan de la structure organisationnelle ou des exigences légales. Par conséquent, l’Office juge que 
TransCanada ne se conforme pas aux exigences pour ce sous-élément. 
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Il remarque que les mesures correctives appliquées par TransCanada en fonction des constatations pour les sous-éléments 2.1 et 2.2 déclencheront 
une mise à jour du programme de gestion du changement pour le présent sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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3.4 Formation, compétence et évaluation 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour définir les compétences requises et élaborer des programmes de 
formation à l’intention des employés et de toute autre personne travaillant en collaboration avec la société ou pour le compte de celle-ci afin de leur 
permettre de s’acquitter de leurs tâches en toute sécurité et de manière à assurer la sûreté du pipeline et la protection de l’environnement. 

 
La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour s’assurer que les employés et toute autre personne travaillant en collaboration 
avec la société ou pour le compte de celle-ci sont formés et compétents et pour les superviser afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs tâches en toute 
sécurité et de manière à assurer la sûreté du pipeline et la protection de l’environnement.. La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus 
efficace pour informer les employés et toute autre personne travaillant en collaboration avec la société ou pour le compte de celle-ci de leurs 
responsabilités à l’égard des processus et méthodes exigés par le système de gestion ou les programmes de protection de la société. 

 
La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour produire et gérer les documents et les dossiers liés à la formation. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)j), k), l), p) 

 
Constatation : 

 
Pendant l’audit, TransCanada a démontré qu’elle assigne, suit et gère les activités de formation du personnel dans le cadre du programme de gestion 
des situations d’urgence à l’aide du système de gestion de l’apprentissage (SGA). Grâce à ce système, le personnel à la grandeur de l’organisation est 
informé quand il doit suivre une formation ou la renouveler. Comme on veut s’assurer que la formation est à jour et bien contrôlée, on avise aussi les 
gestionnaires au moment où la formation de leur personnel doit être reprise. 

 
En ce qui concerne le programme de gestion des situations d’urgence, TransCanada a prouvé qu’elle disposait d’un processus efficace pour définir 
les besoins en compétences et les programmes de formation propres à procurer aux employés et autres personnes travaillant pour elle ou pour son 
compte la formation que nécessitent les rôles en intervention d’urgence. Pour ce qui est de la formation interne, TransCanada a élaboré des profils de 
formation et de compétences requises documentés pour chaque fonction de son programme de gestion des situations d’urgence. Chaque employé 
affecté à une fonction d’intervention d’urgence en région ou au centre doit avoir suivi des modules de formation en intervention d’urgence, 
conformément à ce que prévoient les profils de formation des personnes affectées aux fonctions de gestion des situations d’urgence. Le fait d’avoir 
suivi la formation exigée est un indicateur de rendement clé dans chaque accord de rendement annuel documentée. 

 
La formation se donne en classe à l’interne ou dans des modules en ligne, et les intéressés doivent réussir à une épreuve écrite pour certains modules, 
moyen de juger s’ils satisfont aux exigences en matière de compétence. La formation en gestion des situations d’urgence comprend une participation 
à des exercices de table, à des opérations de déploiement de l’équipement nécessaire et à des exercices complets sur le terrain pour vérifier 
l’acquisition des compétences associées aux fonctions désignées dans le cadre du SCI. La rétroaction interne à l’occasion des exercices, des incidents 
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ou des problèmes est entrée dans le SIP et peut donner lieu à une modification ou à une mise à jour des exigences liées au programme d’exercices et à 
la formation. 

 
TransCanada offre également de la formation aux parties de l’extérieur par son programme d’exercices sur le terrain ou de table. Les exercices 
annuels sur le terrain comportent une participation des organismes d’intervention locaux comme les services des incendies et de police, les services 
médicaux d’urgence et les autres services d’urgence au niveau municipal. L’Office a observé les employés de TransCanada et d’autres organismes 
d’intervention dans leurs fonctions SCI à l’occasion de deux exercices sur le terrain. Il n’a relevé aucun problème de mise en œuvre de la 
structure SCI dans l’ensemble. Dans son examen de la rétroaction des exercices, il a effectivement remarqué que les commentaires reçus des parties 
de l’extérieur sur leur rôle dans les exercices ne faisaient l’objet ni d’un suivi ni d’une évaluation dans le processus SIP de la société. L’Office est 
toutefois d’avis que ce problème tient au processus d’élaboration, de révision et d’amélioration des plans d’urgence de la société. Il aborde la 
question dans son traitement du sous-élément 3.2 – Contrôle opérationnel – Perturbations ou conditions inhabituelles. 

 
Sur la foi des renseignements fournis par la société pendant l’audit, l’Office n’a pas relevé de situations de non-conformité pour les processus de 
TransCanada en ce qui concerne l’établissement et la mise en œuvre de processus efficaces de définition des compétences requises et d’élaboration 
des programmes de formation. Par conséquent, l’Office estime que TransCanada se conforme aux exigences pour ce sous-élément. 

 

Il remarque que les mesures correctives appliquées par la société en fonction des constatations relatives aux sous-éléments 2.1, 2.2, 2.4 et 3.2 du 
présent audit peuvent déclencher une mise à jour du programme de formation pour ce qui est des exigences légales, des dangers et des lacunes 
nouvellement relevés par les parties de l’extérieur dans le cas des plans d’intervention d’urgence. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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3.5 Communication 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour communiquer à l’interne et à l’externe des renseignements sur la 
sécurité, la sûreté et la protection de l’environnement. Ce processus devrait comprendre les procédures permettant de communiquer avec le public, 
les employés de la société, les entrepreneurs, les organismes de réglementation et les intervenants d’urgence. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)m) 

 
Constatation : 

 
Communications externes 

 
Le programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada prévoit la mise en application d’un plan visant les parties prenantes externes, 
notamment les premiers intervenants et les propriétaires fonciers situés à proximité. TransCanada a intégré certains des volets des relations 
extérieures de son programme de gestion des situations d’urgence au programme de sensibilisation du public pour ce qui est de la communication, de 
la consultation et des services de liaison avec des organismes d’intervention d’urgence comme les services des incendies et de police, les services 
médicaux d’urgence et les autres services d’urgence qui, sur le plan municipal, sont susceptibles de jouer un rôle d’intervention en cas d’incident 
dans un pipeline de TransCanada. Il y a aussi intégration de ces programmes dans un souci de livrer des messages de base en intervention d’urgence 
et des renseignements sur la sécurité aux propriétaires et aux citoyens qui peuvent se trouver engagés dans une situation d’urgence. 

 
Le manuel du programme de sensibilisation du public pour le pipeline de TransCanada indique que celui-ci vise tous les biens pipeliniers au Canada 
et s’adresse aux responsables des interventions d’urgence et aux représentants des autorités locales. Dans ce programme, on reste en liaison avec les 
citoyens, les responsables des services d’urgence, les représentants publics et les autres parties prenantes qui peuvent entrer en interaction avec la 
société ou qui sont directement touchés. Le manuel de sensibilisation du public décrit le processus appliqué de messages de base et d’envois postaux 
annuels aux organismes d’intervention d’urgence du Canada, des États-Unis et du Mexique. Des renseignements supplémentaires peuvent être 
fournis si on en fait la demande. Le manuel prévoit en outre des messages de base aux responsables des services d’urgence et une information 
supplémentaire sur demande en matière de sécurité et d’intervention d’urgence. 

 
Dans le cadre de son plan, TransCanada prévoit de même la distribution d’une lettre annuelle avec une trousse d’information qui décrit son 
programme d’intervention d’urgence, ses plans, rôles, dangers, coordonnées, procédures d’urgence et fonctions à tous les organismes d’intervention 
situés le long de ses réseaux pipeliniers. La trousse comprend une fiche signalétique pour le gaz naturel non corrosif ou encore le pétrole dans le cas 
du pipeline Keystone. Un guide de services d’urgence destiné à tous les organismes d’intervention expose ce qui doit être fait en cas d’urgence 
impliquant un pipeline. Le guide d’intervention de TransCanada pour le gaz naturel renseigne les organismes d’intervention en détail. Par le 
truchement d’un envoi postal annuel, on confirme les coordonnées des personnes-ressources et les services offerts par l’organisme. Si celui-ci ne 



OF-Surv-OpAud-T211-2013-2014 01 
TransCanada 
Annexe I – Gestion des urgences 

Page 25 sur 38 
 

répond pas à la demande qui lui est adressée, on tente de le contacter au téléphone. À la demande de l’organisme, TransCanada organisera une 
rencontre ou une présentation sur son programme de gestion des situations d’urgence. La société a aussi réalisé une vidéo qui décrit en détail son 
système de gestion des situations d’urgence, les dangers se rattachant aux pipelines, les fonctions respectives des intervenants, la structure 
d’intervention et les coordonnées de personnes-ressources. Cette vidéo est fournie aux organismes sur demande. Dans le cadre du programme de 
formation permanente, les organismes sont par ailleurs invités à participer chaque année à un exercice sur le terrain dans chacune des régions 
d’exploitation de la société. L’Office a observé que toutes les régions suivaient une procédure d’envoi postal annuel, de rappel, de présentation et 
d’invitation aux exercices sur le terrain. Pendant l’audit, TransCanada a démontré que ses bureaux régionaux expérimentaient diverses méthodes 
visant à améliorer la participation et la réaction des organismes d’intervention. 

 
En ce qui concerne les communications externes avec le public et les propriétaires fonciers, les entrevues et l’examen des documents ont confirmé 
que le programme de gestion des situations d’urgence de TransCanada prévoyait l’envoi annuel d’une trousse d’information sur la gestion des 
situations d’urgence avec un calendrier offrant une information complète avec des numéros de téléphone et autres coordonnées de personnes- 
ressources et des brochures explicatives en anglais comme en français. Il remarque aussi que chacune des cinq régions d’exploitation établit 
annuellement des plans détaillés et des plans régionaux intégrés de sensibilisation du public où on précise les activités, les ressources, les parties 
prenantes, les lieux, les situations et les responsabilités dans le cadre du programme de formation permanente aux interventions d’urgence. 

 
Communications internes 

 
TransCanada recourt en outre à plusieurs méthodes pour communiquer des renseignements sur la gestion des situations d’urgence à l’échelle de 
l’organisation. Le groupe de la gestion des situations d’urgence tient des réunions mensuelles et trimestrielles avec l’équipe de gestion des situations 
d’urgence, les coordonnateurs en protection civile et les autres membres du groupe. C’est par le processus-cadre des MET qu’on gère les 
changements, la rétroaction du personnel, les examens et les mises à jour tant du programme que du manuel de gestion des situations d’urgence. Les 
résultats des inspections et des vérifications du programme de gestion des situations d’urgence, les leçons tirées des exercices de gestion des 
situations d’urgence et les questions connexes sont communiqués, suivis et traités par le processus SIP. 

 
Sur la foi des renseignements fournis pendant l’audit, l’Office n’a pas relevé de situations de non-conformité pour le processus de TransCanada en ce 
qui concerne les exigences en matière de communications internes et externes. Par conséquent, l’Office estime que TransCanada se conforme aux 
exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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3.6 Documents et contrôle des documents 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour répertorier les documents dont elle a besoin pour respecter les 
obligations de mener ses activités de manière à assurer la sécurité et la sûreté du public, de ses employés et du pipeline, ainsi que la protection des 
biens et de l’environnement. Les documents doivent réunir tous les processus et toutes les méthodes requis dans le cadre du système de gestion de la 
société. 

 
La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace en vue de l’élaboration, de l’examen, de la révision et du contrôle des documents, y 
compris un processus permettant d’obtenir l’approbation de ces documents par l’autorité compétente. Ces documents doivent être révisés à 
intervalles réguliers et planifiés. 

 
Les documents doivent être révisés à la suite de modifications apportées pour se conformer aux exigences légales. Les documents doivent être révisés 
immédiatement quand les modifications peuvent avoir des conséquences négatives importantes. 

 
Références : RPT, articles 6.5(1)i), n), o), 6.5(3) 

 
Constatation : 

 
Comme cela a été signalé, TransCanada a élaboré et appliqué le programme des MET pour la gestion et le contrôle de plus de 200 méthodes 
d’exploitation avec la documentation opérationnelle qui s’y rattache. Le responsable de ce programme est le vice-président, Génie et fiabilité des 
actifs. La société a décrit en ces termes ce programme dans un document-cadre : [traduction] « L’objectif du programme des MET est de créer un 
cadre pour la conception et la conservation des documents nécessaires pour que les employés et les entrepreneurs de TransCanada exercent 
efficacement et correctement les activités liées à l’exploitation et à l’entretien des installations de la société. » Il précise aussi que le programme des 
MET s’applique à l’ensemble des méthodes d’exploitation au moment de leur création, de leur révision, de leur examen et de leur suppression. 

 
TransCanada a aussi établi et mis en œuvre une base de données devant recevoir toute la documentation des MET. Cette base accessible au personnel 
partout par l’intranet de TransCanada présente une fonctionnalité permettant de produire chaque mois un rapport de suivi des mises à jour des MET 
et de notification de celles-ci aux intervenants internes, ainsi qu’une liste des modifications apportées aux méthodes d’exploitation. 

 
L’audit a permis de constater que le document-cadre du programme des MET prévoit une planification, une documentation, une harmonisation avec 
les systèmes de gestion, un examen, une mesure, une analyse, un contrôle, une vérification et une amélioration des méthodes d’exploitation. On 
procède à l’élaboration et à la mise à jour des plans d’intervention d’urgence de TransCanada et de Keystone et des plans d’intervention propres aux 
sites conformément à ce même cadre. Le manuel du système de gestion des situations d’urgence pour les oléoducs de TransCanada complète le 
document-cadre des MET en décrivant la marche à suivre pour mettre à jour tant les plans d’intervention d’urgence de TransCanada et de Keystone 
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que ceux des sites. 
 

La société utilise le système de commande de tâches Avantis pour gérer les affectations de tâches au personnel sur le terrain. Ce système produit 
automatiquement des commandes à l’intention des employés sur le terrain en fonction des problèmes et des points de suivi entrés dans le 
système SIP. Pendant l’audit, TransCanada a fourni des dossiers Avantis qui démontraient l’existence d’une mise à jour annuelle des plans 
d’intervention d’urgence et des autres documents ou éléments du système de gestion des situations d’urgence. Les dossiers sont contrôlés à l’aide du 
système de gestion des données électroniques. L’Office a aussi examiné les dossiers détaillés tenus à l’occasion des exercices sur le terrain, ainsi que 
les documents et les plans d’action ayant pour objet les exercices des centres des opérations d’urgence. 

 
D’après les renseignements fournis pendant l’audit, l’Office n’a pas relevé de situations de non-conformité pour le processus de TransCanada en ce 
qui concerne l’établissement et la mise en œuvre de processus efficaces d’identification et de gestion des documents. Par conséquent, l’Office estime 
que TransCanada se conforme aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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4.0 CONTRÔLES ET MESURES CORRECTIVES 
 

4.1 Inspection, mesure et surveillance 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus en vue de l’inspection et de la surveillance de ses activités et de ses installations 
dans le but d’évaluer le caractère adéquat et l’efficacité des programmes de protection et pour prendre des mesures correctives et préventives en cas 
de lacunes. L’évaluation doit comprendre la conformité aux exigences légales. 

 
La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace pour évaluer le caractère adéquat et l’efficacité de son système de gestion et pour 
surveiller, mesurer et documenter son rendement en ce qui a trait à ses obligations de mener ses activités de manière à assurer la sécurité et la sûreté 
du public, de ses employés et du pipeline, ainsi que la protection des biens et de l’environnement. 

 
La société doit avoir établi et maintenu un système de gestion de données efficace pour surveiller et analyser les tendances relatives aux dangers, 
incidents et quasi-incidents. La société doit conserver des documents et des dossiers constitués à la suite des activités d’inspection et de surveillance 
menées dans le cadre de ses programmes. 

 
Le système de gestion de la société doit permettre la coordination entre ses divers programmes de protection, et la société devrait intégrer les résultats 
de ses activités d’inspection et de surveillance aux données obtenues dans l’identification et l’analyse des dangers, les évaluations de risques, les 
mesures de rendement et les examens annuels de gestion, afin de sans cesse améliorer sa capacité à s’acquitter de ses obligations en matière de 
sécurité, de sûreté et de protection de l’environnement. 

 
Références : RPT, articles 6.1d), 6.5(1)g), s), u), v), 56 

 
Constatation : 

 
Pendant les entrevues, TransCanada a indiqué avoir établi et mis en œuvre plusieurs processus d’inspection et de surveillance du matériel, des 
activités et des plans d’intervention aux fins de son programme de gestion des situations d’urgence. Les inspections périodiques des niveaux 1 et 2 
s’organisent par l’envoi de commandes de tâches Avantis en vue d’examens mensuel (1M), aux trois mois (3M), aux six mois (6M) et aux 
12 mois (12M) des pièces d’équipement et des activités de ce programme. Les inspections en question consistent notamment à vérifier l’entretien de 
la trousse du centre des opérations d’urgence régional (6M), des trousses des postes de commandement (6M), des plans d’intervention de 
TransCanada, de Keystone et des sites (12M), des exercices d’urgence sur table (12M), des exercices de déploiement de l’équipement (12M), des 
exercices externes sur le terrain (12M) et des exercices à l’échelle de la société (24M). En outre, les inspections de matériel sont gérées et assignées 
par le système Avantis et comprennent notamment des inspections périodiques des cinq centres mobiles d’intervention d’urgence en Alberta et en 
Saskatchewan. 
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TransCanada a pu démontrer qu’elle employait plusieurs méthodes pour surveiller et mesurer le rendement de son programme de gestion des 
situations d’urgence. Elle a aussi prouvé que les dossiers d’inspections sont versés et mis à jour dans son système de gestion des documents 
électroniques (SGDE). En plus des mesures annuelles de rendement établies par TransCanada pour son programme de gestion des situations 
d’urgence, les mesures découlant des inspections et vérifications des niveaux 1, 2, 3 et 4 sont saisies dans les tableaux indicateurs et dans le 
système SIP pour contrôle de gestion et règlement. Les tableaux de résultats sont présentés aux gestionnaires de programme et aux cadres supérieurs 
et, par le processus des examens annuels de la direction, à la haute direction. 

 
Sur la foi des renseignements fournis pendant l’audit, l’Office n’a pas relevé de situations de non-conformité pour le processus de TransCanada en ce 
qui concerne l’inspection et la surveillance de ses activités et de ses installations et l’évaluation du caractère adéquat et de l’efficacité de son 
programme de gestion des situations d’urgence. Par conséquent, l’Office estime que TransCanada se conforme aux exigences pour ce sous-élément. 

 

L’Office remarque que les mesures correctives appliquées par TransCanada pour les constatations de non-conformité relatives aux sous-éléments 2.1 
et 2.2 de la présente annexe peuvent influer sur les processus décrits pour le présent sous-élément. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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4.2 Enquête et rapports sur les incidents et quasi-incidents 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace relatif aux rapports sur les dangers, les dangers potentiels, les incidents 
et les quasi-incidents et permettant de prendre des mesures correctives et préventives à leur égard. Cela devrait comprendre la tenue d’enquêtes 
lorsque cela est nécessaire ou lorsque les dangers, les dangers potentiels, les incidents et les quasi-incidents ont gravement porté atteinte ou auraient 
pu gravement porter atteinte à la sécurité et à la sûreté du public, des employés de la société et du pipeline ainsi qu’à la protection des biens et de 
l’environnement. 

 
La société doit avoir établi et maintenu un système de gestion de données efficace pour surveiller et analyser les tendances relatives aux dangers, 
incidents et quasi-incidents. 

 
La société devrait intégrer les résultats de ses rapports sur les dangers, les dangers potentiels, les incidents et les quasi-incidents aux données 
obtenues dans l’identification et l’analyse des dangers, les évaluations de risques, les mesures de rendement et les examens annuels de gestion, afin 
de sans cesse améliorer sa capacité à s’acquitter de ses obligations en matière de sécurité, de sûreté et à la protection de l’environnement 

 
Références : RPT, articles 6.5(1)r), s), u), w), x), 52 

 
Constatation : 

 
TransCanada a mis en application un système Web interne de gestion des incidents comme moyen de notification, d’intervention, d’enquête, de 
documentation, de suivi et d’information. Ce système renvoie aussi au programme de gestion des situations d’urgence, aux processus d’enquête sur 
les incidents et aux listes de contrôle, politiques, guides, outils et règlements. 

 
Le système SIP, une base Web interne de données dont disposent les employés de la société pour vérifier la conformité interne et externe, déclarer les 
incidents et quasi-incidents et noter les mesures correctives, fait partie intégrante du système de gestion des incidents. Il sert à appliquer des mesures 
en fonction des dangers et des risques et offre deux types d’avis à envoyer aux destinataires d’une liste préétablie de profils de notification (listes de 
courriel). Ces profils visent les notifications d’événements (incidents et problèmes) et d’interventions aux parties responsables. Le SIP produit des 
rapports sur les incidents, les événements et leurs causes et permet de faire une recherche sur les événements par catégorie pour connaître les 
dénombrements (nombre d’incidents par catégorie), les déversements, les rejets gazeux, les analyses et contrôles de dangers et les conditions 
anormales. Un module de formation sur le SIP est présenté aux employés dans le cadre du système de gestion de l’apprentissage. Le SIP permet 
également de suivre les activités du programme de gestion des situations d’urgence (exercices sur le terrain ou de table, par exemple). Il donne les 
leçons apprises et les points de suivi de ces activités. L’Office a aussi observé que TransCanada avait établi et appliqué des procédures de divulgation 
externe des incidents conformément aux exigences réglementaires. 

 
TransCanada a été en mesure de démontrer que le processus mis en place pour signaler les dangers réels ou possibles, les incidents et les quasi- 
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incidents et pour adopter des mesures correctives et préventives dans le programme de gestion des situations d’urgence répondait efficacement à ses 
attentes. Par conséquent, il estime que TransCanada se conforme aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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4.3 Vérification interne 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un programme efficace d’assurance de la qualité pour le système de gestion et pour chacun des 
programmes de protection, y compris un processus permettant la tenue d’inspections et de vérifications et la prise de mesures correctives et 
préventives en cas de lacunes. Le processus de vérification devrait identifier et gérer les exigences en matière de formation et de compétence pour le 
personnel affecté aux activités de vérification. 

 
La société devrait intégrer les résultats de ses vérifications aux données obtenues dans l’identification et l’analyse des dangers, les évaluations de 
risques, les mesures de rendement et les examens annuels de gestion, afin de sans cesse améliorer sa capacité à s’acquitter de ses obligations en 
matière de sécurité, de sûreté et de protection de l’environnement. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)w), x) 

 
Constatation : 

 
L’examen des dossiers et autres documents fournis par TransCanada démontre que la société a établi et mis en œuvre un programme d’audit pour 
l’évaluation de ses programmes de gestion et une assurance de la qualité dans ce domaine. C’est un cadre à plusieurs niveaux : 

 
• niveau 1 – examens de conformité; 

 
• niveau 2 – inspections périodiques; 

 
• niveau 3 – vérifications internes de systèmes et vérifications ciblées portant sur l’entretien et le maintien fonctionnel de l’utilité du 

matériel; 
 

• niveau 4 – évaluations et vérifications externes. 
 

Les dossiers fournis pendant l’audit par TransCanada ont démontré que le programme de vérification est actuellement appliqué plus fréquemment 
qu’à l’intervalle maximal de trois ans prévu par le RPT. L’examen des documents et autres dossiers de vérification de la société indique que ces 
vérifications ne répondent pas aux exigences de l’article 53 du RPT. Plus précisément, TransCanada n’a pu démontrer qu’elle effectuait des 
vérifications visant à établir que ses pipelines font l’objet d’une conception, d’une construction, d’une exploitation et d’une cessation d’exploitation 
conformes aux exigences légales dans cet article. L’examen des protocoles et des dossiers de vérification interne, tant généraux que spécifiques 
(propres aux audits), révèle que TransCanada s’emploie presque exclusivement à évaluer l’application de ses programmes, procédures et pratiques en 
place selon leur conception plutôt qu’à contrôler le respect de la réglementation. TransCanada a fourni des dossiers indiquant qu’une partie du 
contenu en question était couverte par les processus de vérification externe (niveau 4), mais elle n’a pu présenter de dossiers appropriés pour les 
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protocoles et les feuilles de travail des audits externes. Elle n’a donc pu faire une démonstration nette de la teneur et de l’étendue de la vérification. 
En outre, l’examen des dossiers décrivant les directives données par TransCanada à ses vérificateurs externes fait voir que la société s’attache dans ce 
cas à la conformité avec les exigences internes ou avec des normes extérieures comme celles de l’ISO. Même s’il est vrai que l’Office encourage la 
pratique consistant à comparer le rendement aux normes internationales pour parfaire les programmes d’audit, la conformité aux procédures internes 
et aux normes ISO externes ne suffit pas en soi pour un programme d’assurance de la qualité puisqu’un tel programme n’englobe pas toutes les 
exigences légales pertinentes. Sans cet aspect, TransCanada ne dispose pas d’un programme de vérification permettant de juger du caractère adéquat 
et de l’efficacité de son système de gestion. 

 
TransCanada a établi et mis en œuvre un processus d’élaboration et d’application de mesures correctives et préventives en cas de découverte de 
lacunes en cours d’audit de niveau 3. Dans ce cas, elle se sert de sa base de données SIP à des fins d’attribution, de suivi et de règlement de dossiers 
pour les constatations exigeant des mesures correctives ou préventives. 

 
La haute direction examine les conclusions des audits externes de niveau 4 et en débat, établit les priorités en fonction de celles-ci et les gère. 
Toutefois, l’Office a observé des lacunes au chapitre de l’assurance de la qualité et des mesures correctives et préventives. Il a été incapable de 
déterminer que TransCanada et sa direction, dans le cadre d’un processus, procédaient avec cohérence à l’évaluation et à l’analyse de priorité des 
constatations et des recommandations et à l’élaboration des mesures correctives et préventives découlant des vérifications internes et externes. La 
direction doit jouir d’une certaine latitude dans sa gestion des résultats d’audit, mais elle doit s’appuyer sur des guides de procédure pour l’examen et 
l’analyse de la priorité à donner aux résultats si elle veut assurer une prompte conformité avec la réglementation et la protection du public, des 
travailleurs et de l’environnement. L’Office n’a pu trouver de directives claires devant guider les gestionnaires dans l’élaboration de plans de mesures 
correctives et préventives aux fins du processus examinés. C’est ce qui pourrait expliquer l’existence de délais inacceptables pour corriger certaines 
des lacunes constatées dans les documents de vérification fournis par TransCanada. La vérification de 2009 de TransCanada a fait voir, par exemple, 
le besoin d’élaborer et d’appliquer un processus de gestion du changement à la grandeur de l’entreprise. Durant l’audit de 2013 de l’Office, on a 
remarqué que le processus de gestion du changement en question ne serait intégralement mis en œuvre qu’en 2014. Il se sera donc écoulé au moins 
cinq ans entre la constatation et la solution du problème. L’Office a clairement décrit ses exigences relativement à un programme de gestion du 
changement dans son protocole d’audit de 2009. L’office estime que les sociétés doivent prendre rapidement toutes les mesures nécessaires lorsque 
des problèmes de conformité sont constatés, sans égard au processus interne d’évaluation des risques. Autre exemple l’Office remarque que, dans un 
des audits réalisé par une tierce partie, on recommandait à la direction de soumettre les programmes internes à une vérification indépendante pour 
vérifier leur conformité. Cette recommandation concorde avec les constatations de l’Office dans le présent audit, mais à en juger par les dossiers 
fournis durant celui-ci, la direction de la société a choisi de ne pas donner suite à cette recommandation. Quelle que soit la recommandation formulée 
par une tierce partie de confier à une partie indépendante une vérification de la conformité, l’audit a relevé un problème de conformité ou d’assurance 
de la conformité. L’examen des processus de vérification interne de TransCanada indique l’absence d’obligations nettes de donner suite aux 
constatations de non-conformité connues ou possibles dans le cadre des examens par la direction des résultats des audits. Dans cet exemple, un 
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constat de conformité aurait pu être établi pour d’autres sous-éléments dans l’audit de l’Office si TransCanada avait jugé bon de donner suite à la 
recommandation. 

 
Même si TransCanada a pu démontrer que son programme d’assurance de la qualité est mis en œuvre à une échelle qui, sur le plan de la fréquence, 
dépasse les attentes de l’Office, les audits étaient axés sur la conformité aux exigences internes plutôt que sur la conformité aux exigences de la loi. 
Les membres de la haute direction n’ont pas bénéficié de conseils qui auraient pu leur permettre d’établir les priorités et de gérer les mesures 
correctives et de prévention visant à remédier aux lacunes décelées à l’occasion des audits. Par conséquent, il estime que la société ne se conforme 
pas aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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4.4 Gestion des dossiers 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace permettant de produire, de conserver et de tenir les dossiers documentant 
la mise en œuvre du système de gestion et de ses programmes de protection et d’en prévoir les modalités d’accès par des personnes qui en ont besoin 
pour s’acquitter de leurs tâches. 

 
Références : RPT, article 6.5(1)p) 

 
Constatation : 

 
TransCanada a établi un programme de gestion de l’information opérationnelle pour la gestion des dossiers produits par son exploitation ou à l’appui 
de ses activités opérationnelles. Pour les exigences de la réglementation et les besoins de conservation de l’information opérationnelle, elle a mis en 
place un système de classification et un calendrier de conservation des dossiers. 

 
Durant l’examen des documents et les visites locales, l’Office a pu observer le système de gestion des données électroniques dont TransCanada s’est 
dotée pour gérer les dossiers de son programme de gestion des situations d’urgence. Ce système est conforme au système de classement et au 
calendrier de conservation des documents de la société. 

 
Le programme de gestion des dossiers comprend la gestion des politiques, des procédures, des lignes directrices et des autres documents relatifs aux 
activités et fonctions des divers services. Les catégories documentaires visent notamment les plans d’intervention d’urgence, les dossiers et trousses 
des postes de commandement, les inspections des niveaux 1 et 2, les plans propres aux sites, les dossiers d’audits et d’exercices et les listes de 
coordonnées des services d’urgence. Les coordonnées des organismes d’intervention d’urgence des collectivités situées le long de l’emprise de 
TransCanada sont gérées dans la base de données sur les intervenants d’urgence par les représentants régionaux en relations communautaires de la 
société. Les contacts annuels avec ces organismes se font par télécopieur, et l’on demande de confirmer que les coordonnées de personnes-ressources 
que l’on trouve dans les dossiers de TransCanada sont exactes. On relance par téléphone les organismes qui ne répondent pas aux demandes de 
confirmation. 

 
Sur la foi des renseignements fournis pendant l’audit, l’Office n’a pas relevé de situations de non-conformité pour le processus de TransCanada en ce 
qui concerne l’efficacité de la production, de la conservation et de la mise à jour des dossiers qui décrivent la mise en œuvre du système de gestion et 
de ses programmes de protection, ainsi que pour l’accès à donner aux dossiers à ceux qui en ont besoin. Par conséquent, l’Office estime que la société 
se conforme aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Conforme 
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5.0 EXAMEN DE LA DIRECTION 
 

5.1 Examen de la direction 
 

Attentes : La société doit avoir établi et mis en œuvre un processus efficace permettant de procéder à des examens de gestion annuels du système de 
gestion et de chacun des programmes de protection, et de veiller à l’amélioration continue en ce qui a trait au respect de ses obligations de mener ses 
activités de manière à assurer la sécurité et la sûreté du public, de ses employés et du pipeline, ainsi que la protection des biens et de l’environnement 
La direction doit inclure dans cet examen toutes les décisions et actions ainsi que tous les engagements pris relativement à l’amélioration du système 
de gestion et des programmes de protection et au rendement global de la société. 

 
La société doit aussi établir un rapport annuel pour l’année civile précédente, signé par le dirigeant responsable, qui décrit le rendement de son 
système de gestion en ce qui a trait au respect de ses obligations relativement à la sécurité, à la sûreté et à la protection de l’environnement et à 
l’atteinte de ses buts, de ses objectifs et de ses cibles pendant cette année, mesurées par les mesures de rendement et les mesures prises durant l’année 
visée pour corriger les lacunes répertoriées par le programme d’assurance de la qualité. La société doit présenter à l’Office, au plus tard le 30 avril de 
chaque année, une déclaration signée par le dirigeant responsable indiquant qu’elle a établi son rapport annuel. 

 
Références : RPT, articles 6.5(1)w), x), 6.6 

 
Constatation : 

 
Les entrevues menées auprès du personnel de TransCanada et l’examen des dossiers et autres documents à l’appui qui ont été fournis par la société 
indiquent que celle-ci consacre de grands efforts à la surveillance de ses programmes de gestion de la santé, de la sécurité et de l’environnement. 

 
Le document sur ce système de gestion (SGSSE), daté du 18 juillet 2011, donne un aperçu des processus servant à recueillir les éléments de mesure 
applicables, évaluer le SGSSE, formuler des recommandations, communiquer les résultats à la haute direction et apporter les modifications voulues aux 
programmes et au système de gestion. Les entrevues révèlent que la société recourt à plusieurs processus pour examiner son rendement en sécurité. Il y a 
notamment un tableau indicateur de gestion et un processus d’examen des constatations des vérificateurs. L’examen des tableaux indicateurs de gestion 
montre qu’ils tiennent compte et font le suivi d’un grand nombre d’éléments de mesure des programmes. Dans le cas de la gestion des urgences, le tableau 
annuel de résultats est produit par l’équipe de gestion des urgences et présenté au comité SSE de la société. L’examen des dossiers et autres documents 
indique que les divers contrôles s’exercent régulièrement à plusieurs niveaux de l’organisme et que l’information circule verticalement et dans tout 
l’organisme. 

 
Le document du SGSSE décrit également la structure de gouvernance de la santé, de la sécurité et de l’environnement à TransCanada. Dans ce domaine, la 
première instance de gouvernance est le comité SSE du Conseil d’administration, qui surveille les pratiques et procédures garantissant la conformité avec la 
réglementation et les politiques, procédures et programmes, ainsi que la prévention et l’atténuation des pertes. Ce comité s’attache à l’efficacité de 
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l’application des politiques, des procédures et des programmes et fait ses recommandations à l’ensemble du conseil d’administration. Il rencontre 
séparément les dirigeants de la société qui sont responsables de ces dossiers. Il revoit sa mission annuellement et recommande tout changement au comité 
de gouvernance et au Conseil. 

 
Le comité SSE de la société est formé des dirigeants des divers secteurs fonctionnels au sein des divisions de l’exploitation et de l’ingénierie. Il assure la 
direction des politiques, programmes et procédures SSE. Il examine, approuve et surveille les buts, objectifs et cibles en matière de rendement, soumet les 
incidents à un examen critique, contrôle et évalue les tendances des incidents, dirige les changements apportés en fonction des tendances dégagées, échange 
avec les autres sociétés sur les pratiques exemplaires, facilite l’information et l’apprentissage et fournit de l’information au Conseil. Il se réunit tous les 
mois pour valider les objectifs et cibles de rendement, surveiller ce dernier, éliminer les obstacles à un bon rendement SSE et présenter des 
recommandations au Conseil. 

 
En plus de présenter les processus de gouvernance SSE dans l’ensemble, le personnel de TransCanada a fait un survol et a fourni des dossiers des réunions 
tenues en fin d’année pour préparer les mesures de protection civile. On mène ainsi pendant trois jours des discussions complètes auxquelles participent 
l’équipe de gestion des situations d’urgence, les coordonnateurs régionaux et les membres du groupe dans ce qui doit être un examen annuel du programme 
de gestion des situations d’urgence. Dans de tels exercices annuels, on regarde la formation en gestion des situations d’urgence, les résultats des exercices, 
les bilans réels de réaction aux incidents, l’état des points de suivi au SIP, les analyses de tendances des incidents SIP, les mises à jour de plans 
d’intervention d’urgence, les initiatives de la CEPA et les résultats des inspections des niveaux 1 et 2. Chaque mois, on récapitule les éléments de 
programme au tableau indicateur, on les soumet à la direction et on produit un tableau annuel de résultats qui est transmis au comité de gestion SSE. 

 
Durant l’examen de ce sous-élément, l’Office tient aussi compte de la participation et du rendement de la haute direction aux activités pour lesquelles il juge 
essentielle une participation active des dirigeants. Plus précisément, il s’agit pour eux d’évaluer et de gérer les résultats de l’inspection et de la surveillance 
internes des programmes, des enquêtes sur les incidents, des vérifications et des activités de contrôle de conformité exercées par les organismes de 
réglementation. Comme cela a été indiqué déjà, la haute direction et le conseil d’administration de TransCanada sont étroitement associés à l’orientation et 
l’examen des programmes relevant du SGSSE, dont le programme de gestion des situations d’urgence. Il reste que l’Office a relevé des cas de non- 
conformité pour d’autres sous-éléments portant sur la portée des vérifications de la société et l’élaboration et l’application de plans de mesures correctives, 
aspects qu’il estime être entièrement du ressort de la haute direction. 

 
De plus, s’il a pu confirmer que TransCanada mène un nombre appréciable d’activités d’examen de gestion comme les décrit le document du SGSSE, la 
société a été incapable, en revanche, de présenter ou de démontrer un processus documenté et complet d’examen par la direction du programme de gestion 
des situations d’urgence avec des activités permettant constamment un examen adéquat et efficace par les dirigeants, ainsi que le mouvement 
d’amélioration continue qu’attend l’Office. Par conséquent, celui-ci estime que TransCanada ne se conforme pas aux exigences pour ce sous-élément. 

 
Statut de conformité : Non conforme 
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i Les « références » dans ce tableau contiennent des exemples précis d’exigences légales applicables à chaque élément; toutefois, il ne s’agit pas d’une liste complète de toutes les 
exigences légales applicables soumises à une vérification provenant de la Loi sur l’Office national de l’énergie et de ses règlements d’application, d’autres lois ou normes 
techniques ou autres applicables, notamment le Code canadien du travail et de la norme CSA Z662, ou des conditions dont peuvent être assortis les certificats et ordonnances dont 
l’Office assure l’exécution. 
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ANNEXE II 
 

TRANSCANADA PIPELINES LIMITED ET SES FILIALES RÉGLEMENTÉES PAR 
L’OFFICE (TRANSCANADA) 

 

CARTES ET DESCRIPTIONS DES RÉSEAUX DE CANALISATIONS 
 
 
 

Faisaient partie de l’étendue du présent audit TransCanada PipeLines Limited et plus 
précisément ses filiales suivantes : 

 
 

• TransCanada Pipelines Limited; 
• TransCanada Keystone Pipelines GP Ltd.; 
• Gazoduc Trans Québec & Maritimes, Inc.; 
• Foothills Pipe Lines Ltd.; 
• NOVA Gas Transmission Ltd. 

 
 

Ces filiales détiennent les certificats pour les installations réglementées par l’Office appartenant 
à TransCanada, qui incluent le réseau principal, le pipeline Keystone, le réseau de Gazoduc 
TQM, le réseau Foothills et le réseau de l’Alberta (NGTL). 

 

Figure 1 : Réseau principal au Canada 
 

 
Le réseau principal au Canada, illustré dans la figure 1, consiste en un gazoduc de 14 100 km qui 
s’étend de la limite entre l’Alberta et la Saskatchewan vers l’est jusqu’à la frontière 
internationale entre le Québec et le Vermont et se raccorde à d’autres gazoducs au Canada et aux 
États-Unis. 
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Figure 2 : Pipeline Keystone 
 

 
Le pipeline Keystone, illustré dans la figure 2, est un pipeline de 1 251 km de long qui transporte 
le pétrole brut de Hardisty (Alberta) vers la frontière internationale entre le Manitoba et le 
Dakota du Nord.  Le pipeline Keystone se prolonge aux États-Unis. 
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Figure 3 : Réseau de Gazoduc TQM 
 

 
Le réseau de Gazoduc TQM, illustré dans la figure 3, est un gazoduc de 573 km situé au Québec, 
qui relie Saint-Lazare, à l’ouest de Montréal, et Saint-Nicolas, sur la rive sud de la ville de 
Québec, ainsi que Lachenaie, à l’est de Montréal, et East Hereford, à la frontière internationale 
avec le New Hampshire. 
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Figure 4 : Réseau Foothills 
 

 
Le réseau Foothills, illustré dans la figure 4, est un gazoduc de 1 046 km de long qui transporte 
le gaz naturel du centre de l’Alberta vers les États-Unis. 
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Figure 5 : Réseau de l’Alberta (NGTL) 
 

 
Le réseau de l’Alberta (NGTL), illustré dans la figure 5, est un réseau collecteur de gaz naturel de 
24 828 km de long situé dans la province de l’Alberta. Il permet d’assurer la livraison à divers 
points situés le long des limites provinciales, où le réseau est raccordé au réseau principal de 
TransCanada et au réseau ainsi qu’à des gazoducs d’autres entreprises. 



OF-Surv-OpAud-T211-2013-2014 01 
Annexe III – Représentants de la société 
interrogés 
Gestion des situations d’urgences 

 
 

ANNEXE III 

TransCanada PipeLines Limited et ses filiales réglementées par l’Office (TransCanada) 

Représentants de la société interrogés - Gestion des situations d’urgences 

 
Représentants de la société 

interrogés 
Titre : 

Greg Lohnes Vice-président directeur, Exploitation et grands projets, 
dirigeant responsable aux fins de la Loi sur l’Office 

Bryce Lord  Vice-président, Gazoducs et installations de stockage au 
Canada 

 Chef de secteur, Rocky Mountain House, région des 
Rocheuses 

James Baggs Premier vice-président, Exploitation et ingénierie 
Andrea Jalbert Vice-présidente, Collectivité, sécurité et environnement 
Robert Jacobucci Vice-président, Ressources humaines 

 Santé et hygiène industrielle 
 Directeur, Conformité réglementaire 

 Chef du programme de sensibilisation du public 
 Spécialiste principal de l’application des règlements 

 Spécialiste principale, Gestion des urgences 
 Spécialiste principale, Gestion des urgences 

 Conseillère principale, Système de gestion SSE 
 Gestionnaire, Fiabililité des actifs régionaux, région des 

Rocheuses 
 Spécialiste en intervention en cas d’incident 
 Spécialiste en intervention en cas d’incident 

 Chef de secteur, Rideau, région de l’est 
 Technicien en EI&C, membre de l’équipe régionale de 

préparation aux situations d’urgence 
 Technicien en pipelines, membre de l’équipe régionale 

de préparation aux situations d’urgence 
 Technicien en EI&C, membre de l’équipe régionale de 

préparation aux situations d’urgence 
 Coordonnatrice, Intervention en cas d’urgence 

 Directeur, région du Centre 
 Gestionnaire, Santé au travail et urgences  
 Gestionnaire, Programme de gestion de l’intégrité, 

États-Unis 
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ANNEXE IV 
 

TransCanada PipeLines Limited et ses filiales réglementées par l’Office (TransCanada) 

Documents examinés – Gestion des services d’urgences 

 
Titres Chemin 
Audits NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
Committees NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
Daily Audit Observations 2013-08-20.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
General NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
Incident and Emergency NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
Inventories NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
Management Review NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20 
Planned Inspection Form.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Planned Inspection Task Package.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Planned Inspection TOP.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Tier 3 Audit Handbook.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Tier 3 Audit Procedure.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Tier 3 Audit Report.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Tier 3 Audit Task Package.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
Tier 3 HSE MS Audit Protocol.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/Audits 
12591 - CDN Schedule A Scope of Work.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 

for Information/2013-08-20/General 
General Emergency Response Plan 
template.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

Site Specific Planning.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

TCPL Emergency Line Report August 5th to 
August 11th 2013.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 
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TCPL Recap August 5th to August 11th 
2013.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

TCPLTest Call August 5th to August 
11th_RSL.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

TCPLTest Call August 5th to August 
11th_WMF.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

WO-718617-1-EMS-Local-Plans-M12- 
LKLND-2012.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

WO-726153-2-Tabletop-M12-2012- 
LKLND.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

WO-741925-1-EMS-EOC-M06-2012- 
LKLND.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/General 

C08338 IMP - Classification v3.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

C08709 IMP Coordinator Access.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

C08710 Create-Edit Events in IIT.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

C08710 IMP - Report-Searches IIT.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

Copy of IIT Causation Table.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

Debrief-Carman Seal Failure-EOC  Site.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

EMS Audit - LMS Report for RMR Employee 
- Aug 14 2013.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

EMS Program Training Requirements 2013 - 
EDMS No  007923809.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

FW_ Carman PS Clean-up.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

FW_ Carman PS incident and our annual 
exercise for Central Region.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

FW_ Carman PS incident and our annual 
exercise for Central Region2.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

Guideline to Select Potential Severity.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

HSE Performance Update July _V1.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

IIT Causation Table.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

IMP High Potential Guidelines.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

Incident ID 253639 - Carmen Pump 
Station.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 
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Incident2012_Guide_EN.PDF NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

Issue2012_Guide_EN.PDF NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

NEB Audit_Environmental Noise_Snapshots 
from TOPs Database.pdf 
Operation Tecumseh - 2012 Field Emergency 
Exercise - Rocky Mountain Region V1.1 
(Final).pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 
NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

TransCanada High Potential Tracking.ppt NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

W08216 IMP - Incident Management 
Process_November 2011 update.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Incident and Emergency 

Risk Registry from Terry.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Inventories 

Policies.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-20/Management Review 

Emergency Management and PA NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21 

TOPs NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21 

2012 Regional Plan Summary Final _Jan.21 
2013_.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/Emergency Management and PA 

BRC example.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/Emergency Management and PA 

Emergency Responder Process 4 w EMS 
(3).pdf 
Q4 Total Regional Reports Table (Jan 23 
2013) - Issued.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/Emergency Management and PA 
NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/Emergency Management and PA 

Audit Report_Jones Blythe.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 

Contractor Safety Management 
Program_130816.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 

Excavation Specificatio.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 

field audit protocol_Jones Blythe_Appendix 
D_13061.pdf 
field audit protocol_Jones Blythe_HSE Field 
Audit Protocol_13061.pdf 
NCP4698-TCP-SA-PLN-001 Rev 1 SSMP- 
plan only.pdf 

NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 
NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 
NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 

SSSPV12_12-14-1.pdf NEB/Document Library/Daily Audit Observations - Requests 
for Information/2013-08-21/TOPs 

Code of Business Ethics (COBE).pdf NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 
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Contractor Alcohol and Drug Policy.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 

Contractor Safety Management Guiding 
Principles.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 

Contractor Safety Management Program 
130816.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 

Harassment Free Workplace Policy.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 

HSE Commitment Statement.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 

Stakeholder Engagement Commitment 
Guiding Principle .pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/1.2 Policy 
and Commitment Statements 

CPS_Combined_ML_Ca_HSR_Analysis.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

Document2.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

General Emergency Response Plan 
template.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

Hardisty HAZOP.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

HSR report Jan 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

Initial_Canadian_HSRs_05022013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

Safety Risk Matrix.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

Supplier Information Questionnaire.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.1 Hazard 
Identification, Risk Assessment and Control 

AUC ERCB Incident Reporting Requirements 
RACI.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

Canadian Gas Storage Regulatory Reporting 
Requirements RACI.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

Copy of Excerpt from the Canadian Enviro 
Legislation Monitoring Spreadsheet.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

CPS Combined ML Ca HSR Analysis.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

CSE Strategy Governance TOPs Regulations 
List.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

FW_ Ref. Canada Gazette Part I Amending 
the National Energy Board Onshore Pipeline 
Regulations, 1999.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

Initial Canadian HSRs 05022013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

Keystone (Canada) Oil Pipeline Incident NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
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Reporting RACI.pdf Requirements 
NEB 2013 Gap Analysis.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 

Requirements 
NEB OPR Gap analysis Version 2.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 

Requirements 
NEB Regulated Pipeline Reporting 
Requirements RACI.pdf 
Occupational Safety and Emergency 
Management TOPs Regulations List.pdf 
Proposed  Regulatory Change - Management 
Systems March 2011.pdf 
Regulatory Monitoring Procedure V 0 
20121213.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 
NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 
NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 
NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

TOPs Process.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.2 Legal 
Requirements 

2013 Key Focus Areas -Peak Performance.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.3 Goals, 
Objectives and Targets 

Corporate Scorecard Folder - FINAL.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.3 Goals, 
Objectives and Targets 

Objectives and Targets Overview.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.3 Goals, 
Objectives and Targets 

score-card-web-pdf-2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.3 Goals, 
Objectives and Targets 

07 18 13 JHSEC Meeting Action Items.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

2012 Performance Agreement Shannon 
Guterson.pdf 
Emergency Responder Process 4 w EMS 
(3).pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 
NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

EOC Manager Assessment.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

Ferrey Tim EE88531 Qualification 
Completion - 2013 09 26.pdf 
Health Safety and Environment Management 
System.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 
NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

HSE Committee Mandate.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

JHSEC June Meeting Minutes.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

JHSEC Meeting Minutes July 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

JHSEC Minutes Calgary July 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

JHSEC Roles and Responsibilities.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 
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Operation Tecumseh - 2012 Field Emergency 
Exercise - Rocky Mountain Region V1 1 
(Final).pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

Quantum Emergency Response Schedule A - 
Exhibit 1  2 (2) Oct 2013NA track changes 
removed.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

SM-13 2012 Update.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities 

 Terry Dick PA Redacted.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/2.4 
Organizational Structure, Roles and Responsibilities  

12591 - CDN Schedule A Scope of Work.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

C08338 IMP - Classification v3.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

C08709 IMP Coordinator Access.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

C08710 Create-Edit Events in IIT.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

C08710 IMP - Report-Searches IIT.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Emergency Management Corporate Program 
Manual.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Emergency Management System 
Maintenance.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

EMS Audit - LMS Report for RMR Employee 
- Aug 14 2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

EMS Program Training Requirements 2013 - 
EDMS No. 007923809 - Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

EOC Manager Assessment.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Incident and Issue Tracking Reports.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Keystone ERP Part 1.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Keystone ERP Part 2.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Keystone ERP Part 3.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Keystone ERP Part 4.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Leak Detection Alarm Analysis Flow 
Chart.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Natural Disaster Top.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 
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Oil pipelines Emergency Management System 
Maintenance.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Planned Inspection Form.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

Profile of Support Departments.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

SM-13 2012 Update.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

SMS Commodity Listing Aug 8.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

TCPL Emergency Line Report August 5th to 
August 11th 2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

TCPL Recap August 5th to August 11th 
2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

TCPLTest Call August 5th to August 
11th_RSL.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

TCPLTest Call August 5th to August 
11th_WMF.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

TransCanada High Potential Tracking.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

TransCanada Oil Pipeline Leak Detection 
System Procedure.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

W08216 IMP - Incident Management 
Process_November 2011 update.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

WO-718617-1-EMS-Local-Plans-M12- 
LKLND-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

WO-726153-2-EMS-LAKELAND-2012.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

WO-726153-2-Tabletop-M12-2012- 
LKLND.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

WO-741925-1-EMS-EOC-M06-2012- 
LKLND.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

WO-762280-2-EMS-LAKELAND-2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.1 
Operational Control - Normal Operations 

2013_ER_Business Plan_Rev_3_Redacted.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.2 
Operational Control - Upset or Abnormal Operating 
Conditions 

Emergency Management Corporate Program 
Manual.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.2 
Operational Control - Upset or Abnormal Operating 
Conditions 

Emergency Management System 
Maintenance.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.2 
Operational Control - Upset or Abnormal Operating 
Conditions 

Oil pipelines Emergency Management System NEB/Document Library/Emergency Management/3.2 
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Maintenance.pdf Operational Control - Upset or Abnormal Operating 
Conditions 

SA-Cochrane Corridor-2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.2 
Operational Control - Upset or Abnormal Operating 
Conditions 

SA-College ResidentsCenovus - Fortis Office- 
2012_Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.2 
Operational Control - Upset or Abnormal Operating 
Conditions 

Keystone ERP Revision List.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

Liquid IMP.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

MOC 13-052 Keystone HSR HCA CPS 2012 
Updates.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

MOC 13-057 Worst Case Discharge Volume 
input parameter changes.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

SA-Cochrane Corridor-2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

SA-College ResidentsCenovus - Fortis Office- 
2012_Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

TOP Management System Framework 
Document.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

TOPs Monthly Update Record Aug 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.3 
Management of Change 

2012 Exercise Information Oct 28 2013xls.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

2013 Eastern planning and authorization 
form.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

2013 Exercise Information Oct 28th.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

2013 Operation Cloud Scenario v1 0.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Behavioural Competency Library.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

 Brad Nazar sign in sheets at Agassiz.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation  

Competency Matrix Worksheet.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Copy of Central Region 5 Year Exercise 
Plan.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

EM TOP Review.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

EMS - Corporate Houston EOC Management NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation Training Rev P1_ Rileys .pdf 
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EMS Program Training Requirements 2013 - 
EDMS No  007923809 - Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Engineering Ladder Role Profile.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

 Ferrey Tim EE88531 Qualification NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation Completion - 2013 09 26.pdf 

Ice exercise debrief.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

LMS Report.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

NATURAL GAS EXERCISES AND 
DOCUMENTS 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

OIL EXERCISES AND DOCUMENTS NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Role Profile Mapping Worksheet.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Spill Mgmt course outline.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Spill Specialist Training August 13th.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Subcontractor Requirements in ISN .pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

 Templeton and Solylo sign in sheets @ NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation Hardisty.pdf 

test questions.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation 

Nat Gas Exercises-Issue ID 195803.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 204555.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 204556.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 205413.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 206716.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 211148.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 
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Nat Gas Exercises-Issue ID 221487.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 229423.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 231422.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 231463.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 235421.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 246845.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 248086.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250150.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250151.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250152.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250153.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250154.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250155.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 250156.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 251041.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
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 EXERCISES AND DOCUMENTS 
Nat Gas Exercises-Issue ID 251964.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 

Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Nat Gas Exercises-Issue ID 252614.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/NATURAL GAS 
EXERCISES AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Incident ID 209479.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Incident ID 235237.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 209467.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 209481.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 209482.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 209484.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 211746.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 212628.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 224729.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 226679.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227293.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227303.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227304.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
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 Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227305.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227306.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227307.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 227476.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 228427.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 229019.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 232505.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 232506.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 235358.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 244880.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 244911.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 244944.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 244961.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 251004.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 
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Oil Exercises-Issue ID 251080.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 251086.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 251088.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 251090.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 251092.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Oil Exercises-Issue ID 251093.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.4 
Training, Competence and Evaluation/OIL EXERCISES 
AND DOCUMENTS 

Copy of Excerpt from the Canadian Enviro 
Legislation Monitoring Spreadsheet.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.5 
Communication 

Copy of External survey sent to EMS in 
2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.5 
Communication 

JHSEC Roles and Responsibilities.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.5 
Communication 

EOC Manager Assessment.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

Interview Notes_Templates.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

Oil pipelines Emergency Management System 
Maintenance.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

SMS Commodity Listing Aug 8.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

Supplier Information Questionnaire.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

TOP Managment System Framework 
Document.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

TransCanada Operating Procedures Program 
Framework Document.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/3.6 
Documentation and Document Control 

2011 Altona Meter Station Minor Facilities 
M12 Planned Inspection low findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2011 Hadashville Meter Station Minor 
Facilities M12 Planned Inspection low 
findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2011 Niverville Meter Station Minor Facilities NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
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M12 Planned Inspection low findings .pdf Inspection, Measurement and Monitoring 
2011 ST  Piere Meter Station Minor Facilities 
M12 Planned Inspection low findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2012 Exercise Information Oct 28 2013xls.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2012 Minor Facilities M12 Planned Inspection 
medium findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2013 Eastern planning and authorization 
form.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2013 Exercise Information July 30th.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2013 Exercise Information Oct 28th.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2013 Minor Facilities M12 Planned Inspection 
low findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

2013 Operation Cloud Scenario v1 0.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

20130823133516109.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

20130823134217742.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

221487 - Operation Schools Out.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

235421 - Operation Tecumseh.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

April 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

ASC REOC and CPK Inspections - 2 yrs.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Aug 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

CAN and MEX Envi Regulatory Tracking.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Canadian Mainline - 
NEBPipelinePerformanceMeasuresIntegrityIn 
spectionInformation.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

CDN Emergency Event Analysis Presentation 
2009.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Complete responded - Tisa Perra 2013 TOPs NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring Review Requirements List.pdf 

Copy of 2013 Exercise Information July 
30th.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Copy of Central Region 5 Year Exercise 
Plan.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Dec 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
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Inspection.pdf Inspection, Measurement and Monitoring 
Emergency Event Analysis (EEA) chart.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 

Inspection, Measurement and Monitoring 
EOC Weekly Inspection Aug 04-Aug 
252013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Feb 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Foothills - 
NEBPipelinePerformanceMeasuresIntegrityIn 
spectionInformation.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Ice exercise debrief.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

IMT Meeting Agenda 07 24 2013 
Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

IMT Meeting Agenda 08 07 2013 
Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Jan 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

July 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

June 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Keystone - 
NEBPipelinePerformanceMeasuresIntegrityIn 
spectionInformation.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Manual_Review_Template NEB2.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Mar 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

May 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Nov 2012 Stn 41 Facilities  Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

NOVA - 
NEBPipelinePerformanceMeasuresIntegrityIn 
spectionInformation.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Oct 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Operation Tecumseh - 2012 Field Emergency 
Exercise - Rocky Mountain Region V1 1 
(Final).pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Planned Inspection Form.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Planned Inspection Work order 2010-04- NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
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18.pdf Inspection, Measurement and Monitoring 
Planned Inspection Work order 2011.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 

Inspection, Measurement and Monitoring 
Planned Inspection Work order 2011-08- 
18.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Planned Inspection Work order 2012-10- 
01.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Rocky CPK Inspections - 2 yrs.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

SA-Cochrane Corridor-2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

SA-College ResidentsCenovus - Fortis Office- 
2012_Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Self Assessment Engineering.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Sept 2012 Stn 41 Facilities Integrity M01 
Inspection.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Supplier Information Questionnaire.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

TCPL Emergency Line Report August 5th to 
August 11th 2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

TCPL Recap August 5th to August 11th 
2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

TCPLTest Call August 5th to August 
11th_RSL.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

TCPLTest Call August 5th to August 
11th_WMF.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Tier 3 Audit Handbook.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Tier 3 Audit Procedure.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

Tier 3 HSE MS Audit Protocol.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

TQM - 
NEBPipelinePerformanceMeasuresIntegrityIn 
spectionInformation.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.1 
Inspection, Measurement and Monitoring 

20130823133516109.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

20130823134217742.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

C08338 IMP - Classification v3.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

C08709 IMP Coordinator Access.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

C08710 Create-Edit Events in IIT.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
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 Investigation, Reporting Incidents Near Misses 
C08710 IMP - Report-Searches IIT.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 

Investigation, Reporting Incidents Near Misses 
Guideline to Select Potential Severity.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 

Investigation, Reporting Incidents Near Misses 
IIT Causation Table.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 

Investigation, Reporting Incidents Near Misses 
IMT Meeting Agenda 07 24 2013 
Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

IMT Meeting Agenda 08 07 2013 
Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Incident and Issue Management Program.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Incident Management Program (IMP) - NEB 
Presentation.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Incident2012_Guide_EN.PDF NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Issue2012_Guide_EN.PDF NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Issues Management Classification Guide.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Keystone 245876.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Major Safety - IIT 263092.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Operation Tecumseh - 2012 Field Emergency 
Exercise - RMR V1  1.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

Serious Safety - IIT 251656.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

TransCanada High Potential Tracking.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

W08216 IMP - Incident Management 
Process_Nov 2011.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

WO-718617-1-EMS-Local-Plans-M12- 
LKLND-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

WO-726153-2-Tabletop-M12-2012- 
LKLND.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

WO-741925-1-EMS-EOC-M06-2012- 
LKLND.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.2 
Investigation, Reporting Incidents Near Misses 

2012 Performance Agreements.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

Interview Notes_Templates.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

Planned Inspection Form.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 
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Tier 3 Audit Handbook.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

Tier 3 Audit Procedure.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

Tier 3 Audit Task Package.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

Tier 3 HSE MS Audit Protocol.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

Tier 3 Report.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.3 
Internal Audits 

07 18 13 JHSEC Meeting Action Items.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2011 Altona Meter Station Minor Facilities 
M12 Planned Inspection low findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2011 Hadashville Meter Station Minor 
Facilities M12 Planned Inspection low 
findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2011 Niverville Meter Station Minor Facilities 
M12 Planned Inspection low findings .pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2011 ST  Piere Meter Station Minor Facilities 
M12 Planned Inspection low findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2012 Minor Facilities M12 Planned Inspection 
medium findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2013 Eastern planning and authorization 
form.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2013 Minor Facilities M12 Planned Inspection 
low findings.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

20130823133516109.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

20130823134217742.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

ASC REOC and CPK Inspections - 2 yrs.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

Business Information Management 
Program.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

Business Information Performances 
standards.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

Business Information Sensitivity 
Gudelines.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

HSR report Jan 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

IMT Meeting Agenda 07 24 2013 
Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

IMT Meeting Agenda 08 07 2013 NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
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Redacted.pdf Records Management 
Information Management Policy.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 

Records Management 
JHSEC June Meeting Minutes.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 

Records Management 
JHSEC Meeting Minutes July 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 

Records Management 
JHSEC Minutes Calgary July 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 

Records Management 
Oil pipelines Emergency Management System 
Maintenance.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

Records Classifcation System and Retention 
Schedule.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

Rocky CPK Inspections - 2 yrs.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

TOP Managment System Framework 
Document.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

TOPs Monthly Update Record Aug 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/4.4 
Records Management 

2013 People Scorecard Mid-Year 
Assessment.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Agenda - August HSEC Redacted.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Agenda March 26 27 Off-Site.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

CDN Emergency Event Analysis Presentation 
2009.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

CSE PerformanceMgmt Final Redacted.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Dec 3 Leadership Agenda.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Environment Scorecard Redacted.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

EPC Year End Meeting Agenda 2012.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

EPC Year End Meeting Agenda 2013.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

HSE Committee Mandate.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

List of presentations given annual EPC 
mtg.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Management Review Overview.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Tab 1 - Oct 10 Leadership Agenda.pdf NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 
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TransCanada Corporate Health, Safety and 
Environment Committee Mandate.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting April 22-2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting April 30-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Dec 17-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Feb 20-2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Feb 21-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Jan 21-2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Jan 31-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Jul 23-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Jun 1-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Jun 19-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting June 24-2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting March 18-2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting March 27-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting May 22-2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
Meeting Minutes May 2013.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Nov 21-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

TransCanada Corporate HSE Committee 
meeting Sept 17-2012.pdf 

NEB/Document Library/Emergency Management/5.0 
Management Review 

Community, Safety and 
Environment_Occupational Safety_Health and 
Industrial Hygiene_130819.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 

EMS NEB Audit Presentation.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 
Health and Safety Presentations NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 
MOC Initiative Overview Presentation to NEB 
September 30 2013.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 

MOC Initiative Technical Change Example NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 
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Presentation to NEB September 30 2013.pdf  
NEB Audit Aug 2013 PresentationUpdated 
finalrev.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 

NEB Opening HSE MS Overview V2.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 
PA Overview pres for NEB Audit 2013.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 
Remediation Program Overview.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 
Tank Integrity Program presentation to NEB 
13 10 02.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 

TransCanada Crossings Program_Aug 20 
2013.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 

TransCanada Operations Environmental 
Program Overview.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to NEB 

01 WCB Intro Final.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

02 WCB Physician Letter Final.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

03 WCB Medical Release Final.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

04 WCB Medical Assessment Final.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

APS and Instructions.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Directed Referral Process flow.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Disability Management Webpage.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

DM Program.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Draft Supervisor Letter - Jan '10.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

ECM Referral.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

ECM screenshot 2.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

ECM screenshot.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

EFAP screen shot.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Ergo Follow-Up Email.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Ergo Follow-Up.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Ergo for Field Staff.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Ergo Resources and Request Form.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 



OF-Surv-OpAud-T211-2013-2014 01 
Annexe IV - Documents examinés 
Gestion des situations d’urgences 

Page 22 sur 23 
 

 

 NEB/Health and Safety Presentations 
Ergonomic Hazard Control Program.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 

NEB/Health and Safety Presentations 
Ergonomic Product Standards and Process List 
Tower.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Ergonomic Product Standards and Process 
List-Field.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

ErgonomicsForFieldStaff_LR.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Fitness to Work.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Health Services Leader Toolkit - Final 
2012.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

HSE Coordinators Field Ergo Assessment 
Form.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

HSE Coordinators Vehicle Ergo Assessment 
Form.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Incident and Issue Management Program.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Manual Material Handling.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

MoveSafe Poster.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Occ Injury Illness Response LMS.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Occupational Injury and Illness Response 
Program.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Office Ergo Pamphlet 2010.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

PDA II.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

Planned Inspection Procedure.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

STD letter.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TC Eqpt list Jan 2012.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TC setting up your workstation.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TC stats Q1_Q2_2012.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TC stats Q1_Q2_2013.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TCSampleReport.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
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 NEB/Health and Safety Presentations 
Time Away From Work Disability 
Webpage.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TransCanada Calgary Office Ergo Process 
Document.pdf 

NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

TransCanada STD Referral Form-ECM.pdf NEB/Document Library/Presentations by TC Staff to 
NEB/Health and Safety Presentations 

20130823133516109.pdf NEB/Document Library/Proof of Prior Scheduling of EOC 
Exercise 

20130823134217742.pdf NEB/Document Library/Proof of Prior Scheduling of EOC 
Exercise 

IMT Meeting Agenda 07 24 
2013_Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Proof of Prior Scheduling of EOC 
Exercise 

IMT Meeting Agenda 08 07 
2013_Redacted.pdf 

NEB/Document Library/Proof of Prior Scheduling of EOC 
Exercise 

MTL2211 Switch.pdf NEB/Document Library/Safety Inspections/1314- 
249/Response to AVC 1 
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